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L'École communautaire à la Commission scolaire de Montréal
Étude des logiques d'action
Par France Lemaire
Résumé
Cette étude visait à identifier et à circonscrire les rapports à l'école communautaire qui
sous-tendent les dynamiques relationnelles qui prennent place au sein d'établissements primaires
de la Commission scolaire de Montréal, de milieu socioéconomique faible. Dans plusieurs
régions du Québec, en éducation, ont été instaurés, au niveau national, régional et local, divers
programmes, mesures et incitatifs visant la réussite des élèves et articulés autour de la nécessité
d'établir des collaborations entre les acteurs du milieu dans le but de répondre aux besoins de la
clientèle scolaire. Notre étude se fonde sur le postulat que les projets éducatifs et les plans de
réussite des écoles seraient vecteurs de pratiques collaboratives qui mettent en relation les
milieux scolaire, familial et communautaire. Cette recherche, tout en dressant un portrait des
logiques d'action au sein d'établissements qui valorisent le développement de l'école
communautaire, met en lumière des pistes de réflexion qui concernent les dynamiques
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9SOMMAIRE
L'école est perçue comme un instrument de cohésion sociale (Desmeules,
2002). Sa mission, qui s'articule autour de trois axes : instruire, socialiser et qualifier,
contribuerait au développement culturel, social, économique et politique de la société.
Pour mener à bien cette mission, le rapprochement entre l'école, la famille et la
communauté doit se faire. L'enjeu est avant tout social. Le ministère de l'Éducation a
instauré, en 1977, le projet éducatif comme expression d'un milieu donné, en
l'occurrence, l'école, qui répond aux besoins et aux aspirations de la collectivité
(Gouvernement du Québec, 1979), permettant ainsi une prise en charge de l'action
éducative par chaque communauté. Par cette diversification locale, l'école devient
communautaire et responsable, car « véritable prolongement de la famille et du tissu
social où elle est insérée » (Gouvernement du Québec, 1982, p. 41). Cette nouvelle
appellation d'école communautaire (ÉC) définirait en même temps une manière de
vivre l'action éducative qui est confondue parfois avec le lieu dans lequel celle-ci
prend place.
Dans plusieurs régions où sont identifiés des bassins de défavorisation, ont été
instaurés, au niveau national, régional et local, divers programmes et mesures, tous
majoritairement articulés autour de la nécessité d'établir des partenariats avec les
acteurs du milieu, particulièrement les organismes communautaires, dans le but de
répondre aux besoins de la clientèle scolaire. La Commission scolaire de Montréal
doit tenir compte de la particularité du milieu montréalais dans lequel elle évolue et
qui a une « identité propre, une manière d'être et de faire, de concilier pluralisme et
spécificité québécoise, qui le rend unique» (Commission scolaire de Montréal, 2005,
p. 6). Pour la CSDM, le défi collectif de la réussite éducative repose sur une EC
ancrée dans son milieu (Idem). Un Bureau des relations avec la communauté (BRAC)
y œuvre pour l'établissement et le renforcement des liens entre l'école, les familles et
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la communauté dans le but de favoriser le développement de l'ÉC, et des
gouvernances locales (de quartier) mettent en place des projets, en lien avec les
priorités communes à leur milieu.
Notre étude se fonde sur le postulat que les projets éducatifs et les plans de
réussite (PÉ-PR) des établissements scolaires seraient vecteurs de pratiques
collaboratives au sein de l'école afin de mettre en relation les milieux scolaire,
familial et communautaire. Dans le cadre de notre recherche de maîtrise (MA), nous
nous intéressons particulièrement à l'émergence des pratiques de collaboration entre
l'école, les familles utilisatrices et le milieu environnant. En effet, l'institution
scolaire s'ouvrant sur son milieu, pour rejoindre les membres de la communauté qui
partagent la même vision éducative qu'elle, ceci entraîne une modification des
relations entre les différents acteurs impliqués. Plus spécifiquement, nous cherchions
à identifier et à circonscrire les rapports à l'ÉC qui sous-tendent les dynamiques
relationnelles qui prennent place au sein d'établissements primaires de la
Commission scolaire de Montréal (CSDM), de milieu socioéconomique faible.
Notre réflexion s'appuie sur deux concepts centraux interreliés. Tout d'abord,
il s'agit du concept de collaboration, dans une perspective écologique du
développement (Bronfenbrenner, 1979). Ce regard scientifique nous a permis de
circonscrire les dynamiques collaboratives entre l'institution scolaire, la communauté
et les différents acteurs qui y participent. Le second concept est celui de l'école
communautaire qui favorise certains types de pratiques collaboratives entre l'école et
la communauté. En ce sens, l'école se veut être le produit d'une action concertée qui
déploie une vision commune et partagée pour l'atteinte d'objectifs similaires.
Communautaire, elle devient ainsi vectrice de l'articulation de nouvelles dynamiques
relationnelles entre les membres d'une communauté éducative.
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Pour atteindre notre objectif général de recherche, qui visait à dresser un
portrait des logiques d'action au sein d'établissements d'enseignement primaire du
réseau centre de la CSDM qui valorisent le développement de l'ÉC, nous avons
privilégié une méthodologie mixte, alliant des méthodes à la fois quantitatives et
qualitatives. Nous avons analysé les réponses des directions d'écoles primaires de la
CSDM issues d'une enquête nationale portant sur le développement de l'ÉC, et le
discours provenant des personnels du BRAC à une entrevue individuelle sur leur
rapport à l'ÉC. De même, nous avons effectué une analyse documentaire des projets
éducatifs et plans de réussite desdites écoles du premier échantillon.
À la CSDM, l'ÉC serait « d'abord et avant tout un esprit dans lequel un
établissement scolaire s'inscrit à travers une manière d'être, de penser et d'agir
l'école au quotidien » (Commission scolaire de Montréal, 2008, p. 3). Selon les
directions d'établissement et les personnels du BRAC, l'ÉC se caractérise par des
partenariats avec la communauté pour offrir des services et des ressources. Pour les
personnels du BRAC, l'ÉC se définit également par une ouverture de l'école, une
complémentarité d'action, un travail de collaboration avec le milieu et une visée de
réussite de l'élève.
Nous avons répertorié des intentions d'implication d'acteurs, internes et
externes, à la lecture des orientations et des objectifs des PÉ-PR d'établissements
d'enseignement préscolaire et primaire qui valorisent le développement de l'ÉC. Des
dynamiques relationnelles s'instaurent entre l'école et les membres de la communauté
et elles sont définies par le contexte au sein duquel s'initie la création des liens, la
présence d'acteurs qui interagissent, de même qu'une évolution, dans le temps, de ce
qui caractérise et s'organise entre les divers éléments (Pisani et Piotet, 2008). Ainsi,
l'analyse des PÉ-PR nous a permis de constater que des dynamiques de mobilisation
école-famille-communauté (ÉFC) sont mises de l'avant par des écoles porteuses
d'une intention d'implication d'acteurs externes (celle-ci étant définie par une
orientation de leur PÉ-PR), et ce, que ces établissements aient été qualifiées de
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communautaires ou de non communautaires par leur direction. Ces dynamiques
prennent souvent la forme, soit : de création de liens entre les acteurs ou de
participation des familles et de la communauté à la réussite de l'élève. Toutefois,
nous ne pouvons prétendre de la nature de ces dynamiques relationnelles à la simple
lecture des PÉ-PR. De même, chacune des dynamiques qui s'installe entre les acteurs
s'insère dans une certaine logique d'action, née d'une intention qui s'opérationnalise
par des pratiques et des dispositifs qui relèvent souvent de processus (contraintes) et
qui débordent du microsystème, qu'est l'école. Ces pratiques et ces dispositifs
orientent le rôle de chaque acteur dans une situation particulière d'un agir commun
déterminé par l'établissement scolaire (à travers, entre autres, les orientations de son
PÉ-PR). Les logiques d'action font donc état des acteurs impliqués et des interactions
qui s'animent entre eux, selon la situation d'agir qui les réunit.
Cette étude nous a permis de répondre à notre question de recherche qui était
formulée comme suit : Qu'en est-il de l'actualisation d'une collaboration école-
communauté au sein d'écoles primaires de la CSDM ? Pour sa part, en lien avec
l'atteinte de nos objectifs spécifiques de recherche, la conclusion met en lumière
certaines pistes de réflexion en ce qui concerne les nouvelles dynamiques qui
prennent désormais place au sein d'une communauté éducative regroupant l'école, la
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INTRODUCTION
Le système éducatif au Québec est en constante évolution. La dynamique du
rapprochement école-société et les relations qu'entretiennent entre eux les acteurs
provenant à la fois des milieux scolaire, familial et communautaire sont au cœur de
nos préoccupations professionnelles et personnelles depuis de nombreuses années.
Notre maîtrise interroge plus particulièrement l'efficience des pratiques de
collaboration au regard des écoles primaires de la Commission scolaire de Montréal
(CSDM).
Aujourd'hui, on admet facilement que le rapprochement école-famille-
communauté doit se faire. Les intentions collaboratives ont évolué à travers les
changements de structures de participation à la vie scolaire. Par la création des
comités d'école en 1971, jusqu'à leur transformation en conseils d'établissements en
1998, et par l'instauration du projet éducatif en 1979, et son réfèrent de mise en
œuvre, le plan de réussite en 2002, les politiques éducatives valorisaient l'ouverture
de l'école, particulièrement sur les parents, pour ainsi permettre leur implication dans
celle-ci et dans le vécu scolaire de leur enfant. Depuis, 1997, le ministère de
l'Éducation, du Loisir et du Sport (MELS)1 a mis de l'avant plusieurs incitatifs,
particulièrement en milieux socioéconomiques faibles, qui valorisent l'implication et
la participation de tous les acteurs concernés par la mission éducative. Ces
programmes et ces mesures doivent permettre à l'établissement scolaire de s'allier
avec sa communauté d'appartenance, pour la réussite des jeunes. L'école
communautaire semble être une solution au développement des relations école-
famille-communauté. Notre étude se fonde sur le postulat que les projets éducatifs et
Le ministère de l'Éducation du Québec (MEQ) fut créé le 13 mai 1964. Le 1er décembre 1993, le
MEQ devenait le ministère de l'Éducation et de la Science. Le 14 juin 1994, il était à nouveau
renommé le ministère de l'Éducation. Enfin, lors du remaniement ministériel du 18 février 2005, ce
Ministère fut désigné par l'appellation ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport (MELS).
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les plans de réussite seraient vecteurs de pratiques collaboratives au sein de l'école
qui mettent en relation les milieux scolaire, familial et communautaire.
Ce document, qui constitue notre recherche de maîtrise (MA) est composé, de
cinq chapitres. Le premier chapitre, la problématique de recherche, traite du contexte
de recherche, de la problématisation des différents éléments qui l'articulent, de l'objet
d'étude et de ses composantes, de la recension des écrits, du problème de recherche et
de la question qui émerge de ce dernier. Le deuxième chapitre concerne le cadre
conceptuel où s'articulent trois concepts, soit : la collaboration, le modèle écologique
de développement et l'école communautaire. Ce dernier se termine par
l'identification de l'objectif général de recherche et des objectifs spécifiques sur
lesquels se basera la méthodologie envisagée. Le troisième chapitre présente la
démarche méthodologique que nous avons adoptée de même que les instruments de
mesure qui s'y rattachent. Le quatrième chapitre fournit les informations sur les
échantillons et les recueils de données et présente les résultats d'analyse. Finalement,
la discussion de ceux-ci et leur articulation avec les fondements théoriques
constituent le cinquième chapitre auquel suit la conclusion qui fait état de pistes de
réflexion.
PREMIER CHAPITRE : PROBLÉMATIQUE
« À chaque époque correspond un ensemble de valeurs prédominantes qui
accompagnent l'évolution sociale et économique des sociétés » (Desmeules, 2002,
p. 15). L'école québécoise, dont la mission s'articule autour de trois axes : instruire,
socialiser et qualifier (Gouvernement du Québec, 2001a, p. 3), contribuerait au
développement culturel, social, économique et politique de la société. Pour mener à
bien cette mission, le rapprochement école-famille-communauté doit se faire. L'enjeu
est avant tout social. Dans la grande région montréalaise, le défi est de taille. En effet,
plus de 50 % des familles à faible revenu du Québec y habitent (Comité de gestion de
la taxe scolaire de l'île de Montréal, 2003). De plus, Montréal accueille la majorité
des immigrants nouvellement arrivés au Québec (Commission scolaire de Montréal,
2005). La Commission scolaire de Montréal (CSDM) est l'une des cinq commissions
scolaires de Montréal. Avec près de 75 000 élèves au préscolaire, au primaire et au
secondaire (Idem), elle est, de loin, la plus importante au Québec {Ibid.). C'est pour
relever le défi de la réussite éducative des jeunes qui fréquentent ses établissements
que la CSDM souhaite travailler avec ses partenaires, dans des actions diversifiées et
complémentaires {Ibid.). Pour la CSDM, « la réussite s'exprime par l'actualisation
optimale, par chaque personne, de son potentiel et par sa contribution au devenir de
sa communauté » {Ibid., p. 9). C'est dans cette visée que s'inscrit son plan stratégique
dont la réalisation repose sur une école ancrée dans son milieu {Ibid.).
Dans ce chapitre, nous présentons le contexte de notre étude, en survolant
d'abord l'évolution de la culture de collaboration entre l'école et la communauté, puis
en présentant les enjeux de celle-ci dans le milieu scolaire montréalais et les
particularités des écoles de quartier de la CSDM. Finalement, nous posons notre
problème de recherche.
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1. L'ÉCOLE ET LA COMMUNAUTÉ2: UNE CULTURE DE
COLLABORATION À DÉVELOPPER
Le système scolaire, au Québec comme ailleurs, se métamorphose en
conséquence des nouvelles problématiques sociétales, celles-ci étant de plusieurs
ordres. Il s'agit entre autres des multiples visages de la famille, avec les structures et
les types de relations qui doivent nécessairement s'établir entre les membres de celle-
ci, ainsi que de la diversité ethnoculturelle toujours croissante et la pluralité d'une
communauté qu'elle a apportée. Nommons aussi la révolution technologique, qui a
créé d'autres formes de socialisation, c'est-à-dire diverses manières d'agir et de
penser l'environnement (Ferréol, 2002). De même, la prédominance d'une logique
économique a, quant à elle, teinté les rapports sociaux et accentué les inégalités, et ce,
au détriment de l'exploration d'un capital social, celui-ci étant vu, selon Putman
(1996), comme l'ensemble des attitudes, des normes, des valeurs et des ressources
humaines, sociales, physiques et financières qu'une communauté met au service de
ses membres pour les mener vers la réussite. Puis, il y a la pluralité des valeurs, qui
permet certes la liberté de choix mais qui n'assure pas nécessairement un minimum
de cohésion sociale. Ainsi, ces changements culturels et économiques influencent le
sens de la communauté3 et l'apport de l'école (Conseil supérieur de l'éducation,
1998), celle-ci étant aujourd'hui perçue, comme le souligne Desmeules (2002), en
tant qu'instrument de cohésion sociale. Selon Durkheim (1967), les sociétés et les
organisations humaines voient leur cohésion sociale se développer par l'existence,
soit de liens marchands (utilisation de contrats ou conventions, la cohésion
s'exprimant par l'intérêt de l'échange de biens et services), soit de liens politiques
(instauration de règles, la cohésion justifiant l'utilité de prendre des décisions
négociées), soit de liens communautaires (établissement de similitudes révélant la
Ici, le terme communauté « renvoie à un système social structuré de personnes vivant à l'intérieur
d'un espace géographique précis (ville, village, quartier, arrondissement) » (Institut national de santé
publique, 2002, p. 17).
Pour Chavis, « le sens de la communauté ressemble à une colle capable de tenir ensemble des efforts
de développement communautaire » {In Institut national de santé publique, 2002, p. 16).
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cohésion comme source de solidarité). Dans ce sens, ce sont la nature et l'intensité
des liens entre les membres d'une société ou d'une organisation qui en définissent la
cohésion.
À l'aube de l'ère industrielle, Dewey (1990) voyait l'école comme un lieu de
socialisation pour les enfants, adapté à leurs intérêts et à leur développement, et
répondant à leurs besoins en leur permettant un apprentissage de la vie en société.
Chez l'enfant, la socialisation correspond, entre autres, au « processus d'adaptation
au milieu socioculturel dans lequel celui-ci est élevé » (Grand dictionnaire de la
psychologie, 1 999, p. 868). Pour Durkheim (2007), si la famille en est une instance
clé, l'agent essentiel de la socialisation est l'école. Ainsi, Dewey (1990) voulait que
cette micro-société, qu'est l'école, maintienne vivantes les valeurs de coopération et
d'autodiscipline inhérentes à la communauté que constituaient, à l'époque, les
familles et les membres du quartier dans lequel elle était sise. En tant que valeur
sociale, la coopération, selon Dewey (1990), prend forme par la communication et la
libre interaction entre les individus et par la conscience des buts communs.
L'autodiscipline, quant à elle, fait référence à l'engagement libre et à l'esprit
démocratique qui animent l'individu ou l'entité. Le quartier, en ville, c'est là où vit la
majorité de la population. Toutefois, il n'est plus ce qu'il était, à savoir un espace de
proximité, un territoire accessible à pied,, dans lequel « l'offre des lieux de
consommation, de fréquentation et de services suffit à ses résidants. [...] Le quartier
est devenu un espace dans lequel agit un système d'acteurs sociaux » (Sénécal,
Cloutier et Herjean, 2008, p. 192). Ces auteurs parlent d'un espace transactionnel, un
territoire qui surgit d'une action concernant des réalités vécues localement alors que
des acteurs du milieu négocient des solutions pour recomposer leur quartier. Tel que
mentionné par Paquet (1995), puisque les communautés ont changé, ne faut-il pas
désormais réinventer de nouveaux rôles pour l'école de quartier qui en feront un lieu
de ralliement pour sa communauté qui est elle-même à se redéfinir ?
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Déjà en 1963, le rapport Parent prônait une nouvelle philosophie de
l'éducation. C'est ainsi que, au sein du système éducatif québécois, un nouveau
partage des responsabilités a pris forme. L'école ouvre donc ses portes aux parents,
d'abord par l'implantation de structures de participation à la vie scolaire, tels les
comités d'école et les comités de parents4. Tilman (2007) définit la participation
comme le fait d'avoir accès à des instances formelles permettant l'expression des
membres qui constituent une réalité organisationnelle quelconque. Cependant, en tant
que dynamique sociale, la participation exige un effort considérable de dépassement
dans les mentalités et les comportements de tous les gens concernés (Conseil
supérieur de l'éducation, 1964), car cette notion restant relativement floue, diverses
ambiguïtés peuvent être génératrices de conflits entre les différents acteurs. Il n'en
demeure pas moins qu'entre information, consultation et pouvoir décisionnel, il
faudrait pouvoir définir clairement les attentes et les demandes mais aussi les rôles et
les responsabilités de chacun. Dans les faits, que sait-on du changement des pensées à
cet égard et de l'évolution de l'implication d'une communauté qui souhaite participer
à l'éducation des jeunes, de manière individuelle ou collective et organisée ? Nous
inspirant des travaux de Nettles (1991), le terme communauté est ici pris dans un sens
large et fait référence au voisinage ou à l'environnement scolaire, englobant les
différentes interactions sociales qui animent cette dernière (c'est-à-dire les relations
établies entre et avec les dispensateurs de services, quels qu'ils soient), rejoignant
ainsi les propos de Sénécal, Cloutier et Herjean (2008) au sujet de cet espace
transactionnel que constitue le quartier.
Les comités d'école et les comités de parents ont vu le jour à partir de 1971 avec la Loi 27 qui
institutionnalisa la consultation des parents. Les comités d'école ont été remplacés par les conseils
d'établissement en 1997 (Loi 180). Le comité de parents est un comité consultatif de la commission
scolaire. 11 est constitué d'un représentant des parents membres qui siègent au sein du conseil
d'établissement de chacune des écoles de la commission scolaire.
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1.1 L 'école : lieu communautaire de participation collective
C'est en 1979 que l'énoncé de politique a vu le jour et en 1982 qu'a été
publiée la première référence relative à une école commune et ouverte sur son milieu,
manifestant des valeurs davantage conformes à l'image pluraliste de celui-ci. L'école,
imprégnée des valeurs pédagogiques qui lui sont propres, doit transformer sa culture
organisationnelle et promouvoir une nouvelle dynamique professionnelle. Constituant
elle-même une communauté, ce ne sont plus seulement des enseignants-éducateurs
qui interviennent, mais de- agents, aux rôles diversifiés, en somme « un ensemble de
personnes que le développement et la croissance des jeunes réunissent autour d'une
aventure commune » (Gouvernement du Québec, 1982, p. 37). On veut aussi que
cette école soit celle de tout le monde, celle dont le projet éducatif sera défini "par et
pour" son milieu. En effet, afin de permettre une participation accrue des agentes et
agents de l'éducation, le MEQ instaure, en 1977 (Livre vert), le concept du projet
éducatif comme expression d'un milieu donné, en l'occurrence, l'école qui répond
aux besoins et aux aspirations de la collectivité (Gouvernement du Québec, 1979).
Actualisé comme mode de gestion par objectifs, le projet éducatif a initié une prise en
charge collective de l'action éducative par chaque communauté scolaire. Pour Fortin
(1980), une action est collective si elle « porte sur les intérêts du groupe, si elle est
faite pour la réalisation de sa mission et surtout si elle est réalisée par le groupe » (p.
62); elle devient communautaire lorsqu'elle est orientée vers l'échange et le partage.
C'est par cette diversification locale que l'école est communautaire et responsable,
car « véritable prolongement de la famille et du tissu social où elle est insérée »
(Gouvernement du Québec, 1982, p. 41). Soulignons aussi que, depuis la fin des
années 70, la concertation scolaire municipale fait partie de la réalité de plusieurs
communautés québécoises locales, particulièrement en régions éloignées, puisqu'elle
permet, entre autres, l'utilisation maximale des ressources et des services disponibles
sur leur territoire (Gouvernerment du Québec, 1983).
30
Ainsi, l'élaboration du plan d'action de l'école, qui sera mis en place par
l'actualisation de son projet éducatif, ne peut se faire qu'en maintenant, avec le milieu
socioculturel auquel elle appartient, les liens les plus étroits, exploitant ainsi toutes les
ressources dont il dispose à des fins éducatives (Gouvernement du Québec, 1979).
Enraciné dans son milieu et centré sur le développement des personnes et sur la
relation éducative, l'établissement scolaire peut ainsi répondre aux besoins de
services sociocommunautaires des jeunes et de leurs familles. On entend par services
sociocommunautaires des services de proximité offerts dans une communauté locale
par des intervenants soci ¡? (des centres locaux de services communautaires, les
CLSC, ou des centres de santé et de services sociaux, les CSSS) et par ceux qui
oeuvrent dans les organisations communautaires du milieu, dans une perspective de
développement local (Bourque, Comeau, Favreau et Frechette, 2007). Quant à la
réalité vivante de la personne, elle se fonde sur deux dimensions, une relationnelle et
une communautaire. Selon Nicolau-Coll (1994), l'appartenance communautaire des
personnes contribue à la cohésion sociale. En effet, la personne est membre à part
entière d'une communauté. Elle fait plus qu'appartenir à celle-ci, elle est cette
communauté. Considérer la personne, plutôt que l'individu, implique une approche
davantage globale (celui-ci étant vu comme un des êtres autonomes dans l'ensemble
de la collectivité) et cela comprend toutes les dimensions de son existence : ses
croyances, ses valeurs, sa vision du monde, etc., celles-ci étant partagées dans un
espace communautaire dans lequel les rapports sont uniques.
En somme, comme un carrefour communautaire, l'école devrait être un lieu
de rassemblement et de services, une « plaque tournante où la communauté se donne
à son école et où l'école se donne à la communauté » (Gouvernement du Québec,
1982, p. 41). Toutefois, au Québec du moins, cette vision d'une école - lieu
communautaire - demeure à cette époque, encore très embryonnaire. Elle reste, pour
l'instant, de l'ordre du discours politique, voire social.
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1.2 L 'école : lieu intégrateur d'une action commune
Plus d'une décennie plus tard, après bien des questionnements portant sur les
finalités de l'école et sur ses rôles, on s'entendait encore pour dire que, pour qu'ils
remplissent bien leur mission éducative, les établissements scolaires doivent s'ouvrir
à leur communauté, manifester un accueil plus spontané des contributions de
l'extérieur et adopter de meilleures formules de concertation ou de coordination
(Gouvernement du Québec, 1996). Vécue comme une pratique sociale, la
concertation est un procc: us collectif qui, dans une recherche de cohérence, appelle
la coordination de services et d'activités (Bourque, 2008). Elle repose sur un
engagement volontaire et est fondée sur une vision commune, des objectifs partagés
et des intérêts communs (Idem). C'est ainsi que, peu à peu, de nouveaux acteurs
éducatifs sont mobilisés5 et encouragés à travailler avec l'école, suivant des objectifs
particuliers en ciblant des clientèles davantage variées et nombreuses.
Les incitatifs à la collaboration école-communauté instaurés par le MELS
depuis plusieurs années ont permis de mettre en place des dispositifs pour une offre
de services aux jeunes mais aussi à la communauté, dans un cadre scolaire. La notion
de dispositif est comprise ici comme étant ce qui « organise et rend possible "quelque
chose" » (Peters et Charlier, 1999, p. 19). En effet, pour Peraya (1999), un dispositif
est
une instance, un lieu social d'interaction et de coopération possédant
ses intentions, son fonctionnement matériel et symbolique enfin, ses
modes d'interaction propres. L'économie d'un dispositif - son
fonctionnement - déterminée par les intentions, s'appuie sur
l'organisation structurée de moyens matériels, technologiques,
symboliques et relationnels qui modélisent, à partir de leurs
caractéristiques propres, les comportements et les conduites sociales
5 En 1992, Le MEQ lançait son Plan d'action, Chacun ses devoirs, et constituait une Table de mise en
œuvre composée des organismes et des associations qui se préoccupaient d'éducation. Des tables
régionales se sont aussi formées, regroupant des personnes issues du milieu de l'éducation et des
organismes économiques.
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(affectives et relationnelles), cognitives, communicatives des sujets, (p.
202)
Comme le souligne Foucault (1994), « le dispositif lui-même, c'est le réseau
que l'on peut établir entre les éléments » (p. 299). L'intérêt de cette perspective
correspond à la prise en compte de tous ces éléments hétérogènes, agencés pour
mener une action. Ainsi, l'école de la réussite est vue comme étant un établissement
destiné à dispenser, à tous les élèves, des services éducatifs adaptés à leurs besoins
diversifiés en collaborant au développement social et culturel de sa communauté
(Gouvernement du Queir c, 1997). Selon l'Institut national de santé publique du
Québec (INSPQ), « le concept de développement est associé à une vision globale de
la réalité qui tient compte simultanément du contexte économique, politique, social,
culturel et écologique dans lequel les gens vivent » (Institut national de santé
publique du Québec, 2002, p. 6). Les documents ministériels qui marquent les
orientations, et ainsi l'évolution de l'éducation au Québec, sont garants du souhait de
transformer l'école afin d'en faire un milieu de vie. Cette dernière permettra autant
aux acteurs scolaires, aux membres de la famille qu'aux partenaires du milieu de
mettre en commun leurs ressources humaines, professionnelles et financières, leurs
compétences et leurs activités, afin certes de répondre aux besoins multiples et
complexes de l'enfant, mais aussi de sa famille, voire de la communauté. Plusieurs
politiques et incitatifs ont d'ailleurs été mis en place, particulièrement depuis la fin
des années 1990, pour les clientèles issues de milieux socioéconomiques faibles
(msef). En ce sens aussi, les orientations du MELS, en ce qui concerne les
programmes liés aux services éducatifs complémentaires, font appel à la mobilisation
et à la création de partenariats entre l'école, la famille et la communauté. La
mobilisation réfère ici au rassemblement des acteurs locaux, ceux-ci étant engagés
pour une action collective (Dupérré, 2005). Pour sa part, le terme partenariat sous-
tend les notions de rapports et de dynamiques entre les forces sociales (Lamoureux,
1994).
Au niveau de l'éducation préscolaire et de l'enseignement primaire, le
Programme de formation de l'école québécoise (PFÉQ) encourage différentes
manières d'utiliser les ressources du milieu pour mieux répondre aux besoins des
élèves et ainsi, favoriser leur réussite éducative (Gouvernement du Québec, 2001a).
Précisons qu'il existe une certaine ambiguïté dans l'utilisation du terme réussite, de
même que des expressions réussite scolaire et réussite éducative. La réussite est un
construit social qui reflète la conjoncture socioéconomique et historique actuelle
(Champy et Étévé, 1998). C'est sans doute pourquoi Perrenoud (1998) affirme que la
réussite scolaire est « ar " appréciation globale et institutionnelle des acquis de
l'élève, que l'école fabrique par ses propres moyens, en un point donné du cursus,
puis qu'elle présente sinon comme une vérité unique, du moins comme la seule
légitime dès lors qu'il s'agit de prendre une décision de redoublement,
d'orientation/sélection ou de certification» (p. 37). Selon l'Observatoire international
de la réussite scolaire (OIRS)6, la réussite scolaire réfère à l'atteinte d'objectifs liés à
différents types de savoirs et de compétences qui sont fixés en fonction de l'âge des
individus, de leurs acquis et de leur capacité au regard de l'instruction, de la
socialisation et de la qualification. En ce qui concerne la réussite éducative, Baby,
Guilbert et Savard (1994) lui attribuent une conception plus écologique qui prend son
sens dans la relation avec le milieu dans lequel vit l'enfant. Toujours selon ces
auteurs, cette vision serait davantage répandue dans les milieux défavorisés.
Voici certains constats au sujet de la mise en œuvre du PFEQ, et qui
proviennent d'une enquête7 réalisée par le Centre de recherche et d'intervention sur la
réussite scolaire (CRIRES) auprès des personnels scolaires et des parents des écoles
primaires du Québec. Ainsi, 80 % des répondantes et des répondants estimaient que la
compréhension des contenus du programme par les parents était faible (30 % de ceux-
ci la qualifiant de très faible). En ce qui concerne la communauté, 57 % des
Ces informations sont tirées du site de l'Observatoire à l'adresse <http://www.crires-
oirs.ulaval,ca/sgc/pid/5493>.
Nous ne faisons qu'une présentation sommaire de résultats en lien avec les questions qui faisaient
spécifiquement référence à la relation école-communauté.
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participantes et des participants à l'enquête ont dit que la compréhension qu'elle avait
du programme était faible, alors que 40 % estimaient ne pouvoir se prononcer à ce
sujet. Près de 70 % des répondantes et des répondants, en tenant compte de la réalité
de leur école, considéraient que le récent programme de formation pouvait contribuer
significativement à accroître la collaboration et la concertation entre les partenaires
concernés par l'éducation. Toutefois, par rapport à l'implication et à l'engagement,
40 % des répondantes et des répondants déclarèrent que, selon eux, les membres de la
communauté soutiennent faiblement la mise en œuvre du programme (48 % disant ne
pouvoir se prononcer); ?4 % estimaient que les membres de la communauté locale ne
sont pas engagés activement dans celle-ci (34 % ne pouvant se prononcer à ce sujet).
Dans leur rapport, les recommandations des chercheurs réaffirmaient l'importance de
se pencher sur les moyens à prendre pour renforcer la cohésion et la collaboration des
équipes-écoles et des équipes-cycles et, de sorte à contrer le dialogue de sourd qui
semble prévaloir encore, de repenser les conceptions et les pratiques liées à la
collaboration école-famille-communauté dans le but de dépasser les préjugés.
Bien sûr, l'école applique le curriculum national qui se veut prescriptif, mais
elle peut personnaliser les interventions menées, par le développement de son projet
éducatif et sa mise en œuvre par un plan de réussite, et ainsi tisser des liens avec la
communauté environnante. Soulignons que la Loi 124 (2002) précise que le projet
éducatif doit s'appuyer sur une analyse de la situation de l'école et sur le plan
stratégique que doit désormais établir chaque commission scolaire. Il doit être mis en
oeuvre par un plan de réussite qui déterminera des objectifs clairs et mesurables et
des moyens concrets pour les atteindre. L'école doit nécessairement solliciter les
ressources du milieu pour soutenir son action éducative, impliquer d'autres acteurs au
cœur de sa mission et établir des rapports particuliers avec eux. Il devint, dès lors,
important d'élaborer un plan d'intervention pour une meilleure concertation et une
harmonisation des actions des partenaires scolaires, communautaires, municipaux, du
réseau de l'éducation et de celui de la santé et des services sociaux. De même,
l'entente de complémentarité des services entre le MELS et le ministère de la Santé et
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des Services sociaux (MSSS) , qui a vu le jour en 2003, préconise une offre de
services intégrés qui soit accessible à l'école, à cet endroit même où la majorité des
jeunes se trouvent régulièrement. Grâce à une vision commune et globale des besoins
des jeunes et de leurs familles, elle permet de « préciser les responsabilités
spécifiques et communes des partenaires, et ce, dans une perspective de continuité et
de coordination des interventions » (Gouvernement du Québec, 2003a, p. 2), chacun
collaborant à l'atteinte d'objectifs déterminés par l'ensemble des acteurs.
1.3 L'école : lieu de ? ( 'ques novatrices
L'école fait désormais appel à des partenaires et c'est souvent par le biais
d'une mise en commun de ressources humaines, professionnelles et financières, de
compétences et d'activités partagées, que se développent des liens collaboratifs qui
donnent lieu à des mesures susceptibles de répondre aux besoins multiples et
complexes de l'enfant et de la famille. La collaboration, en milieu scolaire, implique
des changements dans les pratiques et dans les rapports entre les acteurs. Selon Cook
et Friend (1991a, 1991è), la collaboration serait une forme d'interaction directe entre
au moins deux entités coégales volontairement engagées dans un processus de partage
décisionnel et travaillant pour un but commun. En fait, pour plusieurs auteurs (Landry
et Serré, 1994; Merini, 2001, 2006a, 2006?; Zay, 1994a), le terme collaboration
engloberait une pléthore de types de rapprochements dans le but de "faire ensemble".
Ainsi, par l'entremise d'acteurs davantage nombreux et diversifiés qu'auparavant se
construit la communauté de l'école, soucieuse des besoins de son milieu. Tous
doivent apprendre à travailler ensemble pour permettre l'émergence des facteurs qui
guident cette mobilisation vers un but commun, soit l'accessibilité dans l'équité aux
services et aux ressources pour les élèves et leurs familles. Indéniablement, le virage
en éducation incite un rapprochement novateur entre l'école, les familles et la
Bien que l'entente ait été entérinée en 2003 avec le MEQ, elle porte désormais le nom d'entente
MELS-MSSS. Elle s'applique « à tous les jeunes de 5 à 18 ans ou de 5 à 21 ans, dans le cas de
personnes handicapées au sens de la Loi assurant l'exercice des droits des personnes handicapées »
(Gouvernement du Québec, 2003a, p. 2).
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communauté. Selon Gather, Thurler et Perrenoud (2002), l'innovation est un
changement délibéré, le concept de changement faisant référence « aux
transformations structurelles et donc relativement durables d'un système d'action »
(p. 2). Elle est rarement un but en soi, étant reliée à des visions du monde, des
idéologies, des stratégies plus vastes. De plus, en éducation, elle concerne
généralement plus d'un acteur (Idem). Ainsi, l'innovation transforme un système
d'action. L'enjeu de ce renouveau est souvent a priori économique, mais il est aussi,
et surtout, d'ordre social et il sollicite tous les partenaires de la communauté.
1.4 L 'école :foyer de culture communautaire
L'école s'ouvre sur son milieu, pour rejoindre les membres de la communauté
qui partagent la même vision éducative qu'elle. Ceci entraîne une modification des
relations entre les différents acteurs impliqués. Parce qu'elle favorise l'échange et la
coopération, la mobilisation du milieu, l'engagement de tous, y compris celui de ceux
qui y sont les principaux acteurs, les élèves, parce qu'à chaque établissement éducatif
correspond une réalité spécifique, l'école devient communautaire. Les rapports école-
famille-communauté ont convergé, entre autres, vers la création en 1997 d'un conseil
d'établissement9 (Gouvernement du Québec, 1997) qui doit collaborer à l'élaboration
du projet éducatif de l'école. Toutefois, bien que la relation de type codécisionnel qui
est établie au sein de ce conseil semble favorable au tissage de liens entre l'école et la
communauté sociale où elle s'enracine, Marsolais (2004) rappelle que « le plein
potentiel d'une école communautaire appelle plus qu'une base, officielle et légale,
d'emprise » (p. 16). Il parle aussi de l'importance d'une relation bilatérale, comme un
écho à celle plus officielle, et qui se reflète par « une vaste participation volontaire
moins formelle, en termes de communication, de collaboration, d'implication
événementielle et de valorisation soutenue de l'équipe éducative » (Idem). Ainsi, de
C'est par la Loi 180, en 1997, que sont clarifiées les nouvelles structures au niveau du partage des
responsabilités et des pouvoirs des différents partenaires lors de l'élaboration et de l'application du
projet éducatif de l'école, de même que la mise en place et les rôles des conseils d'établissement.
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la part des différents acteurs, plusieurs intentions ont émergé de ce que pourrait être la
nouvelle structure organisationnelle éducative intégrant des pratiques diverses de
collaboration.
C'est lors du Forum des générations en 2004 qu'il a été fait état d'une
préoccupation en ce qui a trait au rôle de l'école dans les communautés locales et que
l'on recommanda la mise sur pied d'un comité qui aurait pour mandat de déterminer
les conditions nécessaires au développement de l'école communautaire (EC)
(Gouvernement du Québec, 2005). Quatre objectifs étaient visés, soit : 1) préciser le
concept d'ÉC; 2) clarifier les implications d'un regroupement de services publics
dans un établissement scolaire; 3) déterminer les conditions et les contextes
favorables au développement de l'ÉC; 4) faire des recommandations pour faciliter le
développement de l'ÉC.
Selon l'équipe de travail sur le développement de l'ÉC (2005), si le lieu
d'intervention qu'est l'école parvient à établir une collaboration étroite avec les
familles et ses partenaires institutionnels afin d'assurer là complémentarité des
services, si l'école arrive à rallier le milieu grâce à des partenariats significatifs pour
les jeunes, leurs familles et les membres de sa communauté, cette dernière devient un
carrefour se qualifiant de communautaire. C'est parce qu'elle mobilise que l'école
peut mieux répondre aux besoins des jeunes. Celle-ci devient ainsi un moyen de
favoriser leur réussite, puisqu'elle en fait un engagement social. Dans les faits, l'ÉC
prendrait forme à partir de la mission de l'établissement scolaire et son rôle se
situerait dans une optique d'engagement et de collaboration au développement de sa
communauté (Gouvernement du Québec, 2005). Pour ITNSPQ, le développement des
communautés fait référence au « processus de coopération volontaire, d'entraide et de
construction de liens sociaux entre les résidents et les institutions d'un milieu local,
visant l'amélioration des conditions de vie sur le plan physique, social et
économique » (2002, p. 16). En ce sens, il n'y a pas qu'un seul modèle d'ÉC, car elle
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s'articulerait différemment pour chaque établissement scolaire, selon les besoins, les
caractéristiques et la dynamique spécifiques aux milieux donnés. On présente
généralement trois modèles d'ÉC : l'école partagée (qui accueille dans ses locaux des
partenaires ou services non liés à sa mission); l'école ouverte à la communauté (qui
offre des services éducatifs et qui accueille des partenaires dont les activités sont liées
à sa mission); l'école ancrée dans sa communauté (qui offre des services éducatifs et
accueille des partenaires). L'école devient ainsi lieu de services ou de pouvoirs
partagés, ou même les deux. Finalement, quel que soit le modèle d'organisation des
services offerts par des actions conjointes entre l'école et la communauté, ceux-ci
seraient nécessairement rattachés au milieu de vie naturel des jeunes. En somme,
nous précise-t-on, les interventions de l'ÉC ont trait : a) à la qualité de l'éducation; b)
au développement de la jeunesse; c) au soutien familial; d) à l'engagement familial et
communautaire; e) au développement de la collectivité.
Le groupe de travail articula trois recommandations, à savoir : a) développer
et promouvoir la vision de l'ÉC comme composante intégrante de la stratégie du
réseau de l'éducation; b) dresser un inventaire du phénomène de regroupement de
services dans les établissements scolaires; c) poursuivre l'intégration des services
offerts aux jeunes et soutenir d'autres initiatives en ce sens (Gouvernement du
Québec, 2005). Il était suggéré au gouvernement du Québec de définir une politique
cadre sur l'ÉC accompagnée d'un plan d'action et d'une campagne d'information. Le
programme de soutien au développement de l'ÉC devait toucher deux volets : a) le
soutien à des projets pilotes d'intégration de services publics; b) le soutien à l'apport
de l'école à la vie de sa communauté. À ce jour, aucun rapport ou document ne fait
état d'actions entreprises en ce sens par le MELS. Enfin, il fut proposé qu'un
observatoire sur l'ÉC dresse un inventaire des services regroupés dans les
établissements d'enseignement et assure une veille stratégique.
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1.5 L 'école : projet communautaire
Dans la foulée de la réflexion sur le développement de TEC, le MEQ a
mandaté une équipe de recherche pour réaliser une étude de faisabilité sur l'école
comme lieu intégrateur de services publics aux élèves, aux familles et à la
communauté (Prévost, 2006). Pour Prévost et son équipe (2006), lorsqu'une école
sert de point d'ancrage à l'échange de biens, de services, de projets, grâce à
l'engagement d'un regroupement d'acteurs locaux, elle est communautaire. Projet en
soi, l'ÉC reste en constante évolution à cause de la dynamique relationnelle qui y
existe, guidée par les enjeux communs des différents acteurs. Ici, la notion de
dynamique relationnelle fait référence aux mouvements non contrôlés, non linéaires
et à facettes multiples à l'œuvre dans l'établissement de relations entre des personnes
et des groupes (Pisani et Piotet, 2008). Cela suppose un contexte, au sein duquel
s'initie la création des liens, la présence d'acteurs qui interagissent, de même qu'une
évolution, dans le temps, de ce qui caractérise et s'organise entre les divers éléments.
Bien sûr, l'école a toujours entretenu des relations diverses avec le milieu
environnant, souvent d'ordre administratif ou éducatif. Ces relations sont maintenant
aussi d'ordre communautaire, alors que l'école accueille des organismes ou propose
des activités à la communauté locale. Selon les ententes partenariales variées, les
offres de services multiples, les clientèles distinctes qu'elles desservent, les écoles,
devenues structures d'accueil communautaires, adoptent des modalités de
fonctionnement différentes. L'étude recoupe les idées émises dans le rapport du
groupe de travail sur le développement de l'ÉC. Toutefois, elle met en relief le rôle et
l'apport de l'établissement scolaire de même que l'émergence des liens qui
s'organisent avec des partenaires. Pour ce faire, les chercheurs se sont penchés sur dix
cas d'écoles intégratrices de services (cinq cas étaient déjà existants, les cinq autres
établissements implantaient chacun un projet-pilote), soit des écoles en partenariat
avec leur communauté, celles-ci couvrant des milieux différents aux caractéristiques
variées. Ainsi, l'étude illustre que diverses situations et enjeux peuvent être à
l'origine des changements qui ont lieu dans le milieu de l'éducation et qui incitent les
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établissements scolaires à s'ouvrir. « Les relations qui s'établissent entre l'école et la
communauté dépendent largement de la nature du projet et des enjeux qui les
rassemblent » (Gouvernement du Québec, 2006, p. 10). Ces nouvelles façons de faire
amènent les acteurs à se définir et à se rapprocher, créant petit à petit une structure
organisationnelle animée par la qualité des relations qu'ils entretiennent entre eux. Ce
rapprochement souhaité de l'école vers sa communauté, ce déploiement qui lui donne
un moyen de se renforcer elle-même comme communauté (Bisaillon, Inchaupsé,
Massé, Miron, Morin et Sauvageau, 2009) peuvent-ils réellement se traduire par la
mise en oeuvre de l'ÉC ?
En somme
4- L'école est perçue comme un instrument de cohésion sociale.
4- Le projet éducatif a initié une prise en charge collective de l'action
éducative par chaque communauté.
i L'école est un lieu de rassemblement et de services pour sa
communauté qui contribue ainsi au développement de celle-ci.
4 Des liens collaboratifs se développent entre l'école et ses partenaires,
pour répondre aux besoins des enfants et de leurs familles.
4s· L'école peut devenir communautaire.
1.6 L 'école montréalaise : un pôle pour sa communauté
Selon Bisaillon, Inchaupsé, Massé, Miron et al. (2009), c'est par une approche
plus élargie de sa relation avec la communauté locale que l'école, déployant ses
énergies latéralement dans l'environnement immédiat, se renforce, affirme son
identité et construit son autonomie. C'est ainsi aussi qu'elle devient communautaire.
Toutefois, pour ces auteurs, ce mouvement vers l'ÉC dépend de la volonté de la
commission scolaire et « suppose un changement dans les rôles attendus des
directions d'écoles. Leurs tâches doivent demander et permettre une insertion dans les
réseaux de proximité de la communauté » (Idem, p. 39). Ainsi, ces mêmes auteurs
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soulignent que cette orientation vers des actions conjointes visant le développement
des personnes, des élèves, doit être indéniablement une décision locale.
Pour la Commission scolaire de Montréal (CSDM), la réussite éducative est
un défi collectif qui repose sur une EC ancrée dans son milieu (Commission scolaire
de Montréal, 2005). L'ÉC, s'appuyant sur une conception écosystémique de
l'éducation, « constitue l'une des clés importantes pour favoriser le développement
global des élèves et leur donner accès au développement de leur plein potentiel »
(Commission scolaire de Montréal, 2008, p. 9). Car, devant remplir plusieurs
mandats, l'école a besoin d'alliés qui compléteront la mission qui lui est confiée. N'y
a-t-il pas lieu de nous demander comment, dans ce milieu urbain où elle évolue,
l'école de quartier arrive à rallier les forces vives de son milieu, à travailler en réseau
avec ses partenaires, à partager avec eux ce projet ambitieux d'amener les élèves à
croire en leurs propres chances de réussite ?
Dans le cadre de notre recherche, nous nous intéressons particulièrement à
l'émergence des pratiques de collaboration entre l'école, les familles utilisatrices et le
milieu environnant. Plus spécifiquement, nous cherchons à identifier et à circonscrire
les rapports à l'ÉC qui sous-tendent les dynamiques relationnelles qui prennent place
au sein d'établissements primaires de la CSDM, de milieu socioéconomique dit
défavorisé. La section suivante permettra de faire état du contexte montréalais afin de
distinguer ce qui définit ces écoles de quartier qui sont vues, par la CSDM, comme
des pôles importants pour leur communauté.
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2. L'ÉCOLE À LA CSDM : LE DÉFI D'UNE COMMUNAUTÉ
La CSDM10 est l'une des cinq commissions scolaires de la région
administrative 06 de Montréal. De statut francophone, elle a été créée le
1er juillet 1998, lorsque des modifications furent apportées à la Loi sur l'instruction
publique (LIP) prévoyant la division du territoire québécois en commissions scolaires
linguistiques plutôt que confessionnelles. Située en milieu urbain, la CSDM est la
plus importante commission scolaire québécoise (Commission scolaire de Montréal,
2005). Cette dernière comptait, en 2008-200911 : 126 écoles de quartier
d'enseignement préscolaire (maternelle 4 et 5 ans) et primaire (six années de
scolarité); 29 écoles de quartier d'enseignement secondaire (cinq années de scolarité
- DES conduisant à l'enseignement collégial); 27 écoles ou points de services
spécialisés pour les élèves handicapés ou en difficulté d'adaptation ou
d'apprentissage; 8 écoles de formation professionnelle (offrant 95 programmes
d'études pour s'intégrer dans le marché du travail); 14 centres d'éducation des adultes
accessibles pour un retour aux études, acquérir un métier, actualiser ses compétences,
mais aussi pour des cours en alphabétisation, en français langue seconde, en
intégration socioprofessionnelle, etc. Ainsi, elle embauchait plus de 7,197 personnels
enseignants, ceux-ci constituant plus de la moitié des employés (52,5 %) et 680
professionnels de l'éducation, cette catégorie englobant les rôles de : animateur de vie
spirituelle et d'engagement communautaire; bibliothécaire; conseiller à l'éducation
préscolaire; conseiller en rééducation; conseiller pédagogique; orthophoniste ou
audiologiste; agent de correction du langage et de l'audition; psychoéducateur et
psychologue.
La CSDM a succédé à la Commission des écoles catholiques de Montréal (CÉCM) qui, pendant
plus de 150 ans, avait offert des services éducatifs en français et en anglais. À Montréal, on
retrouve trois commissions scolaires francophones, dont la CSDM, et deux anglophones.
Les informations sur la CSDM fournies dans ce document proviennent de son site Internet à
l'adresse <http://www.csdm.qc.ca>. L'école de quartier est ainsi nommée car les établissements
sont répartis selon une structure de réseaux et de quartiers que nous présentons au point 2.1.
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Pour la CSDM, la réussite des jeunes qui fréquentent ses établissements est un
gage essentiel d'un avenir meilleur car elle a une influence sur l'essor économique,
social et culturel de la région métropolitaine, mais aussi un impact sur la société
québécoise en général. De plus, c'est en assurant l'accessibilité, le développement et
la qualité des services éducatifs qu'elle offre que la CSDM veut répondre aux besoins
de la population montréalaise. Voyons donc comment la CSDM souhaite partager,
avec la communauté, ce projet d'une envergure socioéconomique. Nous présenterons
maintenant les caractéristiques de sa clientèle de même que les outils qui ont été mis
en place, par la CSDM.
2.1 Des données sociodémographiques et géographiques pour des enjeux
éducatifs de taille
Les enjeux éducatifs de la CSDM sont ambitieux, car celle-ci veut « apporter
une contribution significative au développement économique, social et culturel de la
société montréalaise » (Commission scolaire de Montréal, 2005, p. 3). Ainsi, la
CSDM doit composer avec le fait qu'une grande partie de sa clientèle est fragilisée
par l'effet conjugué de nombreux facteurs de sources distinctes liés à des conditions
de vie difficiles. Le tout pouvant potentiellement affecter la réussite scolaire des
élèves et ainsi modifier leur éventuelle contribution à l'essor de la collectivité. En
effet, plus de 42 % des enfants parmi les plus démunis de l'île de Montréal sont
scolarisés au sein des établissements de la CSDM. En 2007-2008, 42 % des élèves de
la formation générale des jeunes fréquentant les écoles de la CSDM résidaient dans
une famille à faible revenu et 24 % dans une famille dont l'IMSE12 était faible. Ceux-
ci sont considérés, plus que d'autres élèves, comme risquant d'éprouver des
difficultés dans leur parcours de vie (Idem). Rappelons que le MELS présente
annuellement un portrait de ses institutions d'enseignement à l'aide de deux indices
de défavorisation qui indiquent les caractéristiques socioéconomiques et culturelles
L'indice de milieu socioéconomique (IMSE) utilise la proportion de mères sous-scolarisées (2/3 de
l'indice) et la proportion de parents inactifs sur le plan de l'emploi (1/3 de l'indice). L'IMSE se
traduit en rang décile, 10 étant attribué aux écoles les plus défavorisées. On trouve davantage
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des milieux. L'indice du seuil de faible revenu (SFR) est calculé par Statistiques
Canada depuis la fin des années 1980. Cette dernière mesure la proportion de familles
vivant autour ou sous le seuil de faible revenu. Toutefois, l'utilisation de ce seul
indice aurait eu pour conséquence d'offrir un reflet essentiellement urbain de la
défavorisation puisque ce sont majoritairement des écoles de grands centres qui sont
identifiées comme étant défavorisées, compte tenu de leur nombre plus élevé. Pour sa
part, l'indice de milieu socioéconomique (IMSE) permet, quant à lui, de prendre en
compte d'autres facteurs socioéconomiques explicatifs avec la non-réussite scolaire, à
savoir : la sous-scolarisation des mères des élèves et l'inactivité des parents sur le
plan de l'emploi. Ainsi, sa prise en compte transforme la répartition géographique des
écoles défavorisées. Les deux indices de défavorisation, reposant sur les seuils de
faible revenu et basé sur la sous-scolarisation de la mère et l'inactivité des parents,
sont utilisés dans la mise en oeuvre de nombreux programmes de financement offerts
aux écoles par le MELS. C'est ainsi que les établissements scolaires en régions
éloignées, désormais mieux identifiés, ont aussi accès à ceux-ci. En 2007-2008, la
CSDM comptait 99 écoles primaires ayant un IMSE de 7 et plus, soit : 1 6 avec un
indice de 7; 17 avec un indice de 8; 32 avec un indice de 9; 34 avec un indice de 10
(en 2008-2009, 42 établissements avaient un IMSE de 10). Il est admis que les
enfants des familles à faible revenu dont la mère est peu scolarisée sont plus
susceptibles de vivre des difficultés d'intégration à l'école (Case, Griffin et Kelly,
1999; Smith, Brooks-Gunn et Klebanov, 1997). En effet, il semble admis que les
facteurs socioéconomiques et culturels interfèrent avec le développement d'aptitudes
cognitives et linguistiques (Hart et Risley, 1999; Whitehurst et Massetti, 2004; Case,
Griffin et Kelly, 1999) qui, à leur tour, augmentent le risque d'éventuelles difficultés
scolaires.
De plus, la CSDM doit aussi tenir compte de la particularité du milieu
montréalais dans lequel elle évolue et qui a une « identité propre, une manière d'être
et de faire, de concilier pluralisme et spécificité québécoise, qui le rend unique»
(Commission scolaire de Montréal, 2005, p. 6). En 2004, selon Québec en forme
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(2006)13, 133 écoles montréalaises, dont 84 d'enseignement primaire, répondaient au
critère de concentration multiculturelle, soit présentaient un taux de 50 % et plus de
clientèles multiethniques. Dans les faits, les élèves qui fréquentent les écoles de la
CSDM proviennent de 193 pays différents, où entre autres sont pratiquées diverses
religions dont le bouddhisme, le catholicisme, le protestantisme, l'hindouisme,
l'islamisme, les religions juive, orthodoxe et sikhe. En 2008-2009, 25 % d'entre eux
étaient nés à l'extérieur du Québec et 50 % avaient le français comme langue
maternelle (plus de 150 langues maternelles ont été recensées). La CSDM devient,
pour eux, un foyer d'intégration et de cohésion sociale, leur permettant de
s'imprégner de la langue française et de sa culture, celles-ci étant au cœur de
l'identité montréalaise et québécoise. Encore là, il lui faut s'adjoindre des alliés pour
mener à bien sa tâche et son mandat d'intégration et d'accueil et ainsi créer les
conditions essentielles à la réussite scolaire de ses élèves. Afin de soutenir ses élèves,
la CSDM doit valoriser certaines stratégies pour rallier autour d'eux, leurs parents, les
personnels de la commission scolaire, les acteurs du quartier et de la grande
communauté montréalaise, et ce, en s'appuyant sur les valeurs qu'elle juge inhérentes
à sa mission que sont l'égalité et le respect, la coopération et la solidarité (Idem) ?
C'est dans ce sens, qu'en 2006, une politique culturelle et linguistique a été instaurée.
En 2009, la CSDM comptait 204 établissements scolaires, tous niveaux
confondus. Avec un nombre si élevé d'écoles et de centres éducatifs, il n'est pas
étonnant qu'elle se considère comme étant un levier social, économique et culturel
important. Les établissements de la CSDM sont répartis en huit réseaux, soit cinq
réseaux géographiques (Réseau des établissements scolaires nord, Réseau des
établissements scolaires sud, Réseau des établissements scolaires est, Réseau des
établissements scolaires ouest, Réseau des établissements scolaires centre) et trois
Ces données ont été recueillies par Québec en forme afin de dresser un portrait démographique,
socioéconomique et scolaire de la région de Montréal. Le document duquel elles sont tirées est
téléaccessible à l'adresse <http://www.centrel23go.ca/upload/documents/62A2B479-2DA8-0507-
B71E-33334FA1 13D1-portrait montreal QEF.pdf>. Rappelons que Québec en forme administre
les projets présentés dans le cadre du Fonds pour la promotion des saines habitudes de vie et qui
misent sur la mobilisation de la communauté locale
46
réseaux institutionnels (Réseau des établissements scolaires de la formation générale
pour adultes, Réseau des établissements scolaires pour la formation professionnelle,
Réseau des écoles spécialisées pour les élèves handicapés en difficulté d'adaptation
ou d'apprentissage ou EHDAA).
Au sein de ces cinq réseaux géographiques sont répartis les établissements qui
constituent les réseaux institutionnels. De plus, les réseaux géographiques sont
divisés en 21 quartiers qui correspondent aux circonscriptions électorales scolaires,
tels que présentés dans le tableau 1 qui suit. On y retrouve les écoles d'enseignement
primaire et celles accueillant les EHDAA, les écoles d'enseignement secondaire,
celles d'enseignement primaire et secondaire EHDAA, celles d'enseignement
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14 Il est à noter que certains quartiers chevauchent deux réseaux, comme c'est le cas pour le quartier
St-Michel Sud (Réseau nord et Réseau centre), pour le quartier Bordeaux-Ahuntsic (Réseau centre et
Réseau nord) et le quartier Louis-Riel-Nouveau-Rosemont (Réseau est et Réseau centre).
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Cette répartition de son territoire en cinq réseaux géographiques (ou naturels)
qui, selon leur situation, regroupent des établissements de différents niveaux établis
dans divers quartiers, est une autre réalité avec laquelle la CSDM doit composer.
Dans cette grande ville qu'est Montréal, chacun de ces quartiers constitue presque un
village, avec son histoire, ses enjeux, ses besoins, ses solidarités aussi, et dont l'école
devient le point central (Commission scolaire de Montréal, 2008). Pour répondre aux
nouveaux mandats qui lui sont confiés, comment la CSDM peut-elle favoriser la mise
en place de moyens locaux permettant à un établissement scolaire de proximité, ancré
dans son milieu, de réaliser sa mission éducative ?
2.2 La collaboration entre les milieux scolaire et communautaire montréalais
Au niveau national, régional et local, divers programmes et mesures ont été
instaurés dans plusieurs régions où sont identifiés des bassins de défavorisation.
Ceux-ci sont tous majoritairement articulés autour de la nécessité d'établir des
partenariats avec les acteurs du milieu, particulièrement les organismes
communautaires, pour répondre aux besoins de la clientèle scolaire. Le Québec étant
fondamentalement une société communautaire (Rhéaume, 2007), il nous apparaît
important, à ce stade de notre réflexion, de présenter un portrait de ses approches
dans ce domaine.
2.2.1 L'action communautaire
L'organisation communautaire est une pratique sociale qui « tire son
fondement de l'affirmation selon laquelle les problèmes sociaux sont de nature
collective et requièrent des solutions collectives » (Bourque, Comeau, Favreau et
Frechette, 2007, p. 8). Son intérêt pour les milieux populaires vient de la
reconnaissance de la force et du potentiel dont ils disposent, et non du fait qu'ils sont
démunis (Idem). L'école contribue largement à ponctuer le rythme familial et, par le
fait même, les conditions de vie au quotidien qui se veulent être les premiers champs
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de pratique de l'action communautaire. Celle-ci s'adresse généralement à une
communauté ciblée. Trois types de communautés sont différenciés. Il y a la
communauté géographique qui comporte trois dimensions : une démographique et
géographique (territoire commun), une psychosociale et socioculturelle (sentiment
d'appartenance) et une institutionnelle (réseau avec un objectif commun). Il y a aussi
la communauté d'intérêts, alors que ce sont ceux-ci qui rassemblent les membres qui
la constituent. Finalement, il y a Ia communauté d'identité, caractérisée par son
sentiment d'appartenance. Le terme communauté fait ici référence à un espace de
vivre ensemble, un lieu d'appartenance sociale (Ibid.).
Ainsi, à la fin des années 1970, est née une nouvelle tradition de l'action
communautaire au Québec, pour répondre aux besoins croissants de la population, et
ce, face aux crises économiques qui se sont succédées et à l'éclatement des formes
traditionnelles de solidarité (Duval, Fontaine, Fournier, Garon et René, 2005). En
effet, ces auteurs retracent historiquement quatre traditions de l'action
communautaire, à savoir : 1) avant 1960, une tradition de nature caritative; 2) 1960 à
début 1970, une tradition d'animation sociale; 3) depuis la fin des années 1970, une
tradition à perspective identitaire; 4) finalement, depuis la fin des années 1980, une
tradition axée sur le partenariat et la concertation. Ces quatre traditions s'emboîtent
les unes dans les autres et révèlent celle qui se vit aujourd'hui. Ainsi, les initiatives se
sont poursuivies sous la forme d'une diversification de plus en plus grande des
services offerts en milieu communautaire. En ce sens, les organismes ont dû s'adapter
aux orientations du réseau de la santé et des services sociaux, aux exigences de la
complémentarité, mais aussi adopter des approches plus ciblées afin de répondre aux
problématiques spécifiques qui sont apparues (Idem). L'émergence de la dernière
tradition fondée sur le partenariat et la concertation touche différents champs d'action
- eux-mêmes mis en interaction - et entraîne dans son sillon un rassemblement des
forces locales pour l'amélioration des services à la communauté.
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Pour Duval, Fontaine, Fournier, Garon et René (2005), il existe certains
attributs des pratiques des organismes communautaires. Ainsi, ces organismes ont des
assises communautaires, c'est-à-dire que ces derniers « naissent de la détermination
des besoins dans un milieu donné et de l'enracinement15 dans une appartenance
collective fondée sur l'identité ou sur des conditions communes » (Idem, p. 14). Les
finalités et les objectifs des organismes communautaires véhiculent une vision
globale qui tient compte de la complexité des réalités humaines et qui se traduit par
une approche d'accompagnement des personnes, globale elle aussi, qui donne lieu à
des types novateurs d'intervention, ajustée à la culture locale, au rythme et aux
besoins de la population en constante évolution. Leur démarche en est une
d'appropriation de pouvoir des personnes sur leur vie qui « met l'accent sur le
processus plutôt que sur les résultats » (Ibid., p. 15). Finalement, leurs modes
d'organisation sont horizontaux plutôt que verticaux, favorisant ainsi la prise en
charge et la responsabilisation collectives de même que la participation et la
démocratie. La connaissance de ces attributs nous permettra sans doute de mieux
situer l'action des organismes communautaires en tant que partenaires "obligés" de
dispensation de services. Car au cœur de leur vision et de ses perspectives se situe
Y empowerment. Ce concept « identifie le processus par lequel un individu ou une
collectivité s'approprie le pouvoir ainsi que sa capacité de l'exercer de façon
autonome ». (Ninacs, 2002, p. 49) et s'appuie sur l'idée que « les individus et les
collectivités ont le droit de participer aux décisions qui les concernent » (Idem, p. 50).
Pour Nicolau-Coll (1994), la collectivité est un agrégat d'individus organisé plutôt en
fonction du respect des droits de chacun et de l'accès aux services publics que de la
qualité des rapports (écologiques) entre ses membres et la solidité des interrelations,
qui, toutes deux, façonnent la communauté. Ninacs (2002) fait référence à trois types
à' empowerment :
Sans entrer dans des considérations davantage politiques, nous soulignons toutefois que, tel que le
spécifient Duval et al. (2005), le maintien de l'autonomie des organismes communautaires est
effectivement essentiel « pour qu'ils continuent d'être façonnés par leur milieu et non orientés par
des politiques et des programmes venus d'en haut » (p. 14).
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1) Y empowerment individuel, qui correspond au processus
d'appropriation d'un pouvoir par une personne ou un groupe; 2) le self-
empowerment, qui permet aux personnes possédant déjà la capacité
d'entreprendre une démarche autonome de le faire; 3) Y empowerment
communautaire, c'est-à-dire la prise en charge du milieu par et pour
l'ensemble du milieu, (p. 51)
Finalement, selon Rhéaume (2007), Y empowerment
implique d'abord une dimension personnelle et individuelle, de la
personne comme sujet humain prenant de plus en plus de maîtrise
personnelle sur sa vie. Mais, elle suppose aussi que les personnes, dans
les groupes et les organisations, puissent collectivement prendre une
part importante aux décisions et aux orientations et participer à un
pouvoir ainsi partagé, que ce soit dans un milieu de travail ou dans
différents groupes de vie. (p. 6)
Selon l'Agence de la santé et des services sociaux de Montréal, en 2010, plus
de 600 organismes communautaires1 offrent des services complémentaires à ceux
dispensés par le réseau de la santé, dans la région de Montréal. Ceux-ci sont
regroupés sous deux catégories : 1) la santé et le bien-être; 2) la prévention, la
promotion de la santé, le développement social, l'amélioration des conditions de vie,
les services à la communauté. Rhéaume (2007) parle, quant à lui, de trois formes
d'organisation : a) les organismes qui offrent des services de manière complémentaire
aux pouvoirs publics et à leurs membres mais aussi à une population externe plus ou
moins étendue; b) les groupes d'entraide ou de soutien mutuel pour les membres eux-
mêmes; c) les organisations de défense de droits. Ainsi, dans chaque réseau
géographique de la CSDM, on retrouve divers regroupements. Dans les quartiers et
arrondissements de Montréal, plusieurs comités et tables de concertation
interviennent pour venir en aide à la jeunesse la plus défavorisée. De même, depuis
plusieurs années le Québec a encouragé, prescrit même, les collaborations entre ces
organismes de services à la communauté et le milieu de l'éducation particulièrement.
Selon la Loi sur les services de santé et services sociaux, article 333, un organisme communautaire
est une « personne morale constituée en vertu d'une loi du Québec à des fins non lucratives dont les
affaires sont administrées par un conseil d'administration composé majoritairement d'utilisateurs des
services de l'organisme ou de membres de la communauté qu'il dessert et dont les activités sont
reliées au domaine de la santé et des services sociaux » (Gouvernement du Québec).
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Voyons donc plus spécifiquement des incitatifs à la collaboration école-
communauté qui ont été mis en œuvre dans les écoles primaires de la CSDM, à savoir
le Programme de soutien à l'école montréalaise, YAide aux devoirs et Y Opération
solidarité.
2.2.2 Le Programme de soutien à l'école montréalaise
Le Programme de soutien à l'école montréalaise (EM) a été mis en place, en
1997, dans de nombreuses écoles de Montréal de milieux socioéconomiques faibles
(msef), dont plusieurs à la CSDM. Il était une des lignes d'action de la réforme en
éducation (Gouvernement du Québec, 2002a): Soutenir l'école montréalaise. Dès
son implantation, celui-ci prônait la collaboration de l'école et de son milieu. Pour
obtenir une aide financière, les écoles doivent présenter des projets qui correspondent
aux différentes mesures qui composent le Programme EM, dont l'objectif est de
« soutenir la réussite personnelle et la réussite des apprentissages de l'ensemble des
élèves issus de milieux défavorisés, en tenant compte de leurs besoins et de leurs
ressources et en contribuant à la mise en place d'une communauté éducative
engagée » (Gouvernement du Québec, 2002a, p. 25). On entend par communauté
éducative une école qui « mobilise tous ses acteurs, autant à l'interne que dans la
communauté environnante, et qui mise sur le partage et la qualité de leurs relations
pour réaliser sa mission éducative » (Conseil supérieur de l'éducation, 1998, p. 15).
Les mesures suivantes doivent être intégrées au plan de réussite de l'école : 1)
pratiques éducatives au service de l'apprentissage de tous; 2) développement de la
compétence à lire; 3) approche orientante; 4) développement professionnel de la
direction et de l'équipe-école; 5) accès aux ressources culturelles; 6) collaboration
avec les familles; 7) collaboration avec la communauté (réseau de partenaires).
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2.2.3 L'Aide aux devoirs
L'Aide aux devoirs (AAD), un programme lancé au printemps 2004, est l'un
des moyens ciblé par le MELS pour favoriser la réussite éducative et mieux prévenir
le décrochage scolaire (Gouvernement du Québec, 2008). On souhaite, par ce
programme, soutenir l'aide aux devoirs requise par les élèves du primaire pour
maintenir leur intérêt à l'école tout en mobilisant la communauté et en stimulant les
instances locales. Les formules sont donc adaptées à chaque milieu et tendent vers
l'augmentation de la motivation des élèves dans la réalisation de leurs travaux
scolaires; l'amélioration de la qualité des rapports entre les parents et l'école; un
intérêt accru de la communauté en ce qui a trait à la réussite des jeunes (Idem). Pour
bénéficier de cette aide financière, les projets initiés par les écoles doivent : a) viser la
mise en œuvre de nouveaux services complémentaires aux actions déjà en place ou
visant à les bonifier; b) être intégrés au plan de réussite qui découle du projet éducatif
de l'établissement; c) accorder une attention prioritaire aux enfants aux prises avec
des difficultés d'apprentissage; d) faire appel à une contribution de la communauté.
De plus, ils doivent avoir lieu hors des heures de classe habituelles.
2.2.4 L'Opération solidarité
Appelé à l'origine, en 1970, Opération renouveau, ce programme reconnaît
l'incidence de l'origine socioéconomique sur l'évolution des jeunes. Le but de cette
mesure, en msef, est de rééquilibrer les chances de réussite et d'insertion sociale des
élèves. Les projets élaborés par les intervenants des établissements scolaires
(primaires et secondaires) doivent tenir compte des quatre objectifs suivants : 1)
développer les compétences en français, langue d'enseignement; 2) développer la
pratique de méthodes de travail efficaces; 3) développer les habiletés sociales; 4)
développer la persévérance scolaire. Les moyens d'intervention qui en facilitent
l'élaboration sont : a) une intervention précoce, intensive et soutenue tout au long de
la scolarisation; b) une adaptation de l'enseignement; c) un soutien au personnel
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scolaire; d) une implication du milieu scolaire dans le développement des
compétences parentales; e) une association avec les organismes locaux; f) une action
cohérente entre les divers intervenants et liée aux quatre objectifs du programme.
2.2.5 Le Plan Réussir
Finalement, dans la foulée de la création, en 2009, du réseau réussite
Montréal, la CSDM a, au niveau institutionnel, lancé son Plan Réussir pour l'année
scolaire 2009-2010, dont les priorités sont l'amélioration des résultats scolaires de ses
élèves et la diminution du décrochage, en ciblant pour cela plus spécifiquement la
maîtrise du français et le soutien aux élèves présentant des besoins particuliers. Le
Réseau réussite Montréal est né en 2009 de la fusion de deux organismes
complémentaires, soit la Table des partenaires pour la persévérance scolaire à
Montréal et le Carrefour de lutte au décrochage scolaire. Dans le but d'accroître la
persévérance, la réussite et le raccrochage scolaire, et ce, en mobilisant l'ensemble
des partenaires de l'île de Montréal, les actions de ce réseau sont guidées par quatre
grandes orientations : 1) documenter la région montréalaise; 2) diffuser un message
societal; 3) renforcer la prévention (0-12 ans); 4) favoriser le maintien ou le retour en
formation des 13-17 ans.
Le Plan Réussir (Commission scolaire de Montréal, 2009a) s'appuie donc
d'abord sur les trois grandes orientations du plan stratégique17 de la CSDM (2005),
mais aussi sur l'ÉC. En effet, compte tenu de la nécessité de lancer un appel au milieu
et de travailler en partenariat avec lui pour être en mesure de répondre aux besoins
multiples de sa population scolaire, pour la CSDM, l'ÉC prend tout à fait forme ici,
par l'esprit de complémentarité qui sous-tend les « rapports enrichissants et
constructifs entre l'école, la famille et la communauté pour favoriser une meilleure
réussite des élèves » (Commission scolaire de Montréal, 2009a, p. 3). Le Plan
Nous présentons le plan stratégique de la CSDM et ses orientations au point 2.3.2 du présent
chapitre.
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Réussir propose aux établissements 30 moyens d'action, qui, au choix, doivent
s'intégrer à leur plan de réussite, celui-ci devant être revu par les écoles en ce sens.
Ces incitatifs à la collaboration école-communauté sont donc porteurs
d'actions partenariales entre l'établissement scolaire et divers organismes locaux.
Toutefois, il y a lieu de se questionner sur la teneur de ces collaborations et si celles-
ci refléteront nécessairement l'appropriation d'une orientation communautaire par
l'école. Afin de poursuivre notre réflexion, la rubrique suivante met en lumière la
vision véhiculée par la CSDM d'une école ancrée dans son milieu et les outils mis à
la disposition des établissements scolaires pour aborder cette nouvelle dynamique.
2.3 Un projet commun à la CSDM
La CSDM est une institution publique représentée par des commissaires élus,
et ce, par circonscription électorale scolaire. Le conseil des commissaires est
composé de 21 commissaires de quartiers et de deux commissaires-parents (un pour
le primaire, un pour le secondaire). Ce conseil est chargé de trois responsabilités
majeures, et ce, afin d'assurer la réussite des élèves. Il doit : a) veiller à la qualité des
services éducatifs; b) répartir de manière juste et équitable les ressources humaines et
financières; c) contribuer au développement des communautés locales. Fait
relativement exceptionnel, tous les 21 commissaires élus à la CSDM sont membres
du Mouvement pour une école moderne et ouverte (MÉMO). Voyons maintenant ce
qu'est une école de quartier moderne et ouverte.
2.3.1 Le Mouvement pour une école moderne et ouverte
Le MÉMO œuvre sur la scène politique scolaire depuis 1987. En 2007, il s'est
assuré d'une représentation accrue de ses membres actifs au sein du conseil des
commissaires de la CSDM. La vision de l'école moderne et ouverte du MÉMO se
définit progressivement par l'évolution des orientations de son action. Lors de la
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campagne électorale de 1998, le MÉMO présentait celle-ci en quatre principales
orientations, au cœur d'une école de quartier publique et commune, soit : 1) une
solide formation pour tous; 2) une école accueillante pour tous; 3) une école ouverte à
la communauté; 4) de meilleures relations entre les intervenants. En 2003, le
programme du MÉMO portait essentiellement sur une école ancrée dans son milieu,
celle-ci branchée sur la vie montréalaise et sur la réussite scolaire des jeunes et des
adultes, en somme, une école milieu de vie, et ce, grâce à une organisation réseautée,
efficace et démocratique qui soutient les communautés locales. Lors de la dernière
campagne, en 2007, la plateforme du MÉMO était construite autour de l'affirmation
"on aime l'école", une école bien ancrée dans son quartier, comme un point de repère
pour les enfants, les jeunes et leurs familles. Et on rêvait d'un « passeport CSDM
livré à chaque élève [qui] lui permette, tout au long de son parcours scolaire, d'avoir
accès à une multitude de services qui favorisent sa réussite » (Mouvement pour une
école moderne et ouverte, 2007, p. 14). Considérant que l'ÉC sert à intégrer les
actions scolaires, familiales et communautaires dans le but de créer un lieu
d'apprentissage et d'épanouissement qui soutient la réussite des élèves, comment le
MÉMO pourra-t-il permettre le développement de l'ÉC qui constitue, pour lui, « un
incontournable pour faire face à la réalité montréalaise » (Idem, p. 2) ?
2.3.2 Le plan stratégique de la CSDM et ses orientations
Depuis 2002, chaque commission scolaire, s'appuyant sur les besoins, les
attentes et les enjeux de son milieu, doit élaborer une planification stratégique qui
présente ses orientations et ses objectifs, en lien avec ceux établis par le MELS, de
même que les axes d'intervention, les résultats visés et les modes d'évaluation de
l'atteinte de ces objectifs (Gouvernement du Québec, 2003Ô). Le plan stratégique
2005-2010 de la CSDM est axé sur Le Défi de la réussite et comporte trois grandes
orientations. La première est de soutenir le développement du plein potentiel de
chaque élève. La deuxième est de s'appuyer sur l'expertise et la mobilisation du
personnel. La troisième est d'accroître les liens avec les familles, les partenaires et les
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communautés locales pour soutenir l'élève dans son cheminement scolaire. Pour la
CSDM, « la réalisation de ce plan stratégique repose sur une ÉC, ancrée dans son
milieu18 » (Commission scolaire de Montréal, 2005, p. 3). Le tableau 2 présente les
objectifs qui ont été définis pour chacune de ces orientations.
Tableau 2
Le plan stratégique 2005-2010 de la CSDM
Orientaient et objectifs du plan stratégique 2005-2010 de la CSDM
Soutenir le développement du plein potentiel de chaque élève
Assurer la mise en œuvre du Programme de formation de l'école québécoise
1.2 Innover et concevoir de nouveaux modes d'organisation des services éducatifs
1.3 Améliorer l'offre de service en matière de mesures d'aide particulière à l'élève
Créer un environnement favorable à la réussite
2 S'appuyer sur l'expertise et la mobilisation du personnel
2.1 Soutenir et valoriser le personnel
3 Accroître les liens avec les familles, les partenaires et les communautés locales pour
soutenir l'élève dans son cheminement scolaire
3.1 Promouvoir une culture de communication et de collaboration avec les familles
3.2 Renforcer les liens de collaboration à l'interne
3.3 Construire des partenariats fertiles et complémentaires à l'action éducative de
l'établissement scolaire
La troisième orientation du plan stratégique est celle qui semble confirmer
davantage les intentions de collaboration du milieu scolaire avec les communautés
locales. Elle sera à l'origine de la création d'un nouveau service corporatif à la
CSDM, en 2005, soit le Bureau des relations avec la communauté (BRAC).
2.4 Le Bureau des relations avec la communauté : sa mission et son
fonctionnement
En 2005, un nouveau service corporatif a vu le jour à la CSDM, soit le Bureau
des relations avec la communauté (BRAC). Sa création est directement tributaire de
la troisième orientation du plan stratégique de la CSDM. En effet, le développement
de l'ÉC est "le" grand dossier transversal du BRAC, car pour la CSDM, l'ÉC est un
levier important dans les stratégies visant une réussite éducative accrue des élèves.
1 O
Malgré cette affirmation, nous avons constaté que l'expression "école communautaire" n'apparaît
qu'une seule fois dans tout le document.
58
Depuis sa création, le BRAC se fixe donc annuellement des objectifs en lien avec les
orientations et les objectifs du plan stratégique de la CSDM. Les objectifs principaux
pour 2005-2010 sont d'axer sur les liens partenariaux tant à l'interne qu'à l'externe,
visant le développement du plein potentiel des élèves dans une perspective de
complémentarité de services et de travailler collectivement à la poursuite du
développement l'ÉC. Le tableau 3 présente les objectifs spécifiques au
développement de l'ÉC, pour chacune des années de fonctionnement du BRAC.
Tableau 3
Planifications annuelles du BRAC19 : objectifs du dossier ÉC
Objectifs des planifications annuelles du BRAC
______________________________Dossier transversal : ÉC
__________________________________Pour 2005-2006
S'assurer de la rédaction et de l'adoption du cadre de référence pour l'ÉC.
Pour 2006-2007
Faire adopter le cadre de référence, procéder à la consultation, au lancement et à sa diffusion.
Développer un projet commun avec la Stratégie d'intervention Agir autrement qui ira dans le sens du
développement de l'ÉC.
Mettre en place au moins un projet novateur par Réseau axé sur le développement de l'ÉC.
Participer aux travaux des comités de quartier.
Pour 2007-2008
Faire adopter le cadre de référence, procéder à la consultation, au lancement et à sa diffusion.
Mettre en place au moins un projet novateur par réseau axé sur le développement de l'ÉC.
Soutenir les directions de réseaux dans le déroulement des comités de quartier.
Favoriser les échanges entre les agents de développement sur les pratiques novatrices dans les
comités de quartier.
S'allier à des chercheurs afin de documenter le processus de changement.
Participer aux travaux du comité de soutien de la table des partenaires pour la persévérance scolaire.
Pour 2008-2009 _
Reconnaître les partenaires communautaires et organiser le lancement et diffuser le cadre.
Soutenir les écoles dans le développement de l'ÉC.
Favoriser les échanges entre les agents de développement sur les pratiques innovatrices dans les
comités de quartier.
S'assurer que les offres de services provenant de la communauté soient analysées et orientées à
travers la structure de la CSDM.
:-- :'.. ¦ ;Jt: ;,; --!·¦ ¦ -¦;¦ Pour 2009-2010 ".: V ?;: .j.':/i/ &. ..¿- :M .
Soutenir les écoles dans le développement de l'EC.
Favoriser les échanges entre les agentes et agents de développement sur les pratiques innovatrices
dans les comités de quartier.
S'assurer que les offres de services provenant de la communauté soient analysées et orientées à
travers la structure de la CSDM.
Collaborer avec le Bureau de la planification institutionnelle à l'élaboration de "l'approche quartier".
Ces informations sont tirées de documents internes rendus disponibles par le BRAC.
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Pour mener à bien son mandat, le BRAC est constitué d'une personne qui
occupe le poste de coordonnâteur (assistée d'une secrétaire) et de treize agentes et
agents de développement aux relations avec la communauté. La figure 1 présente
l'organigramme de fonctionnement du BRAC.
Organigramme du BRAC au sein de la CSDM










Services des ressources humaines Services corporatifs
BRAC
1 personne à îa coordination (+ I secrétaire)
12 agentes et agents
1 conseiller pédagogique
Dossier transversal : le développement de l'ÉC.
Figure 1 : Organigramme du BRAC et son fonctionnement au sein de la CSDM
Le rôle20 de ces dernières et de ces derniers affiliés au Centre administratif du
BRAC est de "soutenir le renforcement de liens" entre l'école, les familles et la
communauté. Celui de l'agente ou de l'agent de développement déployé en réseau
est, quant à lui, de "favoriser l'établissement de liens" entre l'école, les familles et la
20 Ces informations, de même que celles regroupées dans le tableau 4, sont issues de deux documents
de travail datant de mai 2006, fournis par le BRAC : Agent de développement aux relations avec la
communauté. Centre administratif. Synthèse des travaux réalisés le 4 mai 2006 par l 'équipe des
professionnels du BRAC; Agent de développement aux relations avec la communauté. Réseau.
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communauté. Toutes et tous doivent appuyer leurs interventions sur le cadre de
référence de TEC, et ce, en vue de favoriser le développement du plein potentiel de
chaque élève. Le tableau 4 résume les principales attributions de ces agentes et
agents.
Tableau 4
Principales attributions des agents et agentes de développement du BRAC
Principales attributions des agents et agentes de développement du BRAC ? ^ î
: Agentes et agents affiliés au centre administratif
Informer et soutenir les écoles au regard de la planification, de la mise en œuvre et de l'évaluation de
projets institutionnels impliquant l'école et les familles ou la communauté (en lien, entre autres, avec
les mesures institutionnelles et le MELS).
Participer au développement et à la gestion de projets institutionnels favorisant l'établissement de
partenariats internes et externes (Aide aux devoirs, École en forme et en santé, Revitalisation des cours
d'école, Association étudiante, toxicomanie, Québec en forme, Revitalisation urbaine intégrée, etc.).
Réaliser des recherches, des analyses et rédiger des rapports institutionnels en lien avec les dossiers qui
relèvent du BRAC.
Organiser des événements qui favorisent la concertation autour des enjeux liés à la réussite en vue de
mobiliser des partenaires ou pour renforcer le lien ÉFC, en priorisant le développement de pratiques
novatrices (animation de comités aviseurs ou d'action, de groupe de codéveloppement, organisation de
journée de réflexion, de colloques, de formations, etc.).
Représenter le BRAC auprès des partenaires régionaux et nationaux.
Participer aux mécanismes de régulation en lien avec la tâche.
Réaliser toutes autres tâches connexes.
: . Agentes et agents déployés en réseau
Contribuer au renforcement du lien de confiance entre l'école, les familles et la communauté, au regard
de leur contribution au développement du plein potentiel des jeunes, entre autres :
En veillant à ce que les différents acteurs aient une connaissance commune et partagée des
missions et des mandats respectifs des différents partenaires;
En contribuant à informer les parents et les partenaires de la communauté sur le fonctionnement
de l'école québécoise (programme de formation, processus d'évaluation et d'orientation des
______élèves, etc.).
Participer au comité de quartier et à l'identification de priorités de quartier en cohérence avec les
projets éducatifs des écoles qui y siègent.
Encourager la réalisation d'actions concertées et simultanées dans plusieurs lieux à la fois (classe,
école, famille et communauté).
Participer au développement de partenariats et de projets institutionnels et locaux visant l'amélioration
de la qualité de vie des quartiers (École en santé, Québec en forme, tables de concertation locale, etc.).
Soutenir les écoles dans la planification, le développement et l'évaluation de projets impliquant l'école
et les familles ou la communauté (en lien, entre autres, avec les mesures institutionnelles et celles du
MELS).
Participer à l'organisation d'événements qui favorisent la concertation EFC autour de pratiques
novatrices (colloques, formations, etc.).
Participer aux mécanismes de régulation en lien avec la tâche.
Réaliser toutes autres tâches connexes.
61
Les personnels du BRAC ont des tâches multiples et diverses au cœur des
réseaux. De plus, ceux-ci sont aussi en lien avec diverses organisations, et participent
à plusieurs comités locaux. La grande région de Montréal rassemble différents
intervenants, ceux-ci ciblant des problématiques particulières et oeuvrant de plus en
plus en concertation afin de maximiser leurs actions. Les agentes et agents du BRAC
sont donc appelés à connaître ceux-ci et à promouvoir la création de liens avec
l'école. Puisque les fonctions des personnels du BRAC sont orientées vers le
développement de l'ÉC, voyons donc les éléments qui constituent le cadre de
référence de celle-ci, tel qu'il a été élaboré pour les établissements de la CSDM, dans
son ensemble.
2.5 Le cadre de référence de la CSDM sur l'ÉC
Le BRAC avait pour mandat de doter la CSDM d'un cadre de référence pour
le développement de l'ÉC21. C'est donc à l'automne 2008 que la vision de l'ÉC de la
CSDM a été diffusée. Voici quelques extraits de ce qu'on peut lire dans ce document
(Commission scolaire de Montréal, 2008).
4 L'ÉC est « d'abord et avant tout un esprit dans lequel un établissement
scolaire s'inscrit à travers une manière d'être, de penser et d'agir
l'école au quotidien ». (p. 3)
ià Le défi de l'ÉC réside « dans la prise en compte, pour l'ensemble de
G équipe-école, que l'établissement scolaire évolue dans une
communauté spécifique et que cette communauté recèle des valeurs,
une histoire, des compétences, bref une culture à laquelle il doit
s'ouvrir s'il souhaite accompagner ses élèves vers la réussite ». (p. 3)
4 L'ÉC « doit viser l'intégration de l'offre de services de l'ensemble de
la communauté en lien avec les priorités dégagées par le projet éducatif
et le plan de réussite dans le but de mieux soutenir la réussite des
élèves ». (p. 3)
4^ L'ÉC ne vise « pas la multiplication des partenariats tout azimut, elle
vise plutôt l'intégration des actions scolaires, familiales et
communautaires à l'intérieur d'un tout cohérent cherchant à mieux
soutenir la réussite des élèves ». (p. 3)
]] est fait mention de l'existence de ce cadre de référence de l'ÉC sur le site Internet de la CSDM.
Toutefois, celui-ci n'est disponible que sur le site du MÉMO.
L'ÉC « invite à nous ouvrir à une nouvelle culture dans laquelle
l'école devient un pôle important pour la communauté, un lieu où les
individus apprennent, se développent et se qualifient pour devenir des
citoyens actifs et responsables qui contribueront au développement de
cette même communauté ». (p. 3)
« Le concept d'ÉC mis de l'avant par la CSDM se réalise donc à
travers un partenariat qui s'exerce en complémentarité et dans lequel
l'école devient le lieu de rassemblement et d'articulation des forces du
milieu en vue de favoriser le développement, l'apprentissage et la
réussite éducative et sociale des élèves ». (p. 10)
Diverses stratégies doivent être mises en oeuvre pour soutenir le
développement de l'ÉC, et ce, à différents paliers : gouvernemental, régional et local
(école). Au niveau de la communauté locale, il y aura lieu aussi que le milieu
communautaire se penche sur des façons d'agir. Le tableau 5 qui suit présente les
stratégies proposées par la CSDM.
Tableau 5
Stratégies pour le développement de l'ÉC à la CSDM
Stratégies pour le développement de TEC -
Palier Stratégies proposées
Gouvernemental Mettre en place une entente interministérielle
CSDM S'approprier la vision de TEC
Développer des partenariats avec les principaux organismes du territoire
Mettre en place des comités de quartier
___________________Soutenir activement les établissements scolaires
École Assurer un leadership
Identifier une structure locale pour le développement de TEC
Associer la communauté à l'élaboration du projet éducatif
Faire de la classe un élément essentiel du développement de l'ÉC
Collaborer dans un contexte de partenariat responsable
Participer à des mécanismes de concertation efficaces
Parce que le développement de l'ÉC constitue un levier important pour la
réalisation de son plan stratégique, la CSDM invite tous les acteurs concernés, au sein
des différents paliers, à "faire ensemble" dans un esprit de complémentarité afin que
l'ÉC puisse « participer au développement de la personne et représenter un phare
pour la communauté » (Idem, p. 1 8). Ces acteurs proviennent de milieux différents
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(public, communautaire, voire privé) et de divers secteurs (éducation, santé,
habitation, etc.), incluant les groupes visés par l'action entreprise. En somme,
ce sont les participants d'une situation, dans le sens où ils
détiennent des connaissances et des ressources et où ils déploient
des stratégies pour atteindre des buts. Ces stratégies dépendent de
leurs propres intérêts et atouts, mais aussi des stratégies adoptées
par les autres acteurs, du contexte et aussi des enjeux. Plus grand
est l'enjeu, plus les acteurs se mobilisent. (Bilodeau, Lapierre et
Marchand, 2003, p. 10)
Pour Audran (2007), « la notion de situation n'interroge pas que l'individu, elle est
forcément sociale » (p. 12). Elle prend ici toute sa perspective, désignant «ces
moments collectifs où les événements prennent sens localement dans les interactions
humaines » (Idem). Selon les enjeux et les besoins locaux, comment la. CSDM
contribue-t-elle à ce que lés ressources disponibles d'un quartier soient centrées
autour de l'élève ?
2.6 Des comités de quartierpour une gouvernance locale
La CSDM soutient ses établissements dans la réalisation de projets, la création
de réseaux d'entraide et la mise sur pied de comités. Ainsi, en 2006, furent créées des
instances locales, qu'on a appelées des comités de quartier, composées des directions
d'établissements d'un quartier, des présidentes et présidents des conseils
d'établissement, du commissaire du quartier et de la direction du réseau concerné de
même que des représentantes et représentants d'organismes du quartier. Selon
Bourque, Comeau, Favreau et Frechette (2007), il est ici question des organismes
communautaires et de services publics qui s'associent pour développer des services
collectifs, avec une dimension sociale prevalente. Cette expérience de nouvelle
gouvernance a redéfini le rôle du commissaire, qui, dans son quartier, oeuvre au cœur
de la gestion en collégialité. Ainsi, ces comités, grâce entre autres au support
financier de la CSDM, mettent en place des projets, avec le soutien des partenaires,
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en lien avec des priorités communes. Un de leurs premiers mandats fut de travailler
au développement de TEC.
Il faut souligner qu'à Montréal cette pratique de quartier existe depuis une
vingtaine d'années, entre autres dans le cadre des tables de concertation de quartier.
En effet, « des acteurs sociaux provenant de différents horizons, ayant des intérêts et
des expertises divers, délibèrent, forment des réseaux et des coalitions,
institutionnalisent des démarches et des fonctionnements organisationnels, élaborent
et diffusent leurs prises de position, proposent une planification du développement »
(Lemelin, 2009, p. 16). Cette concertation du secteur communautaire avec les
partenaires institutionnels donne un sens à l'espace du quartier en formulant des
arguments, en justifiant l'action, tout en faisant appel, le cas échéant, à la mémoire du
lieu, à son histoire, et en proposant des lignes de conduite comme l'éthique, le respect
des droits ou la solidarité sociale. Le récit du quartier qui en résulte participe à
refonder l'identité et le sentiment d'appartenance (Sénécal, Cloutier et Herjean, 2008,
p. 197).
En plus de divers partenariats mis sur pied entre les établissements scolaires
regroupés au sein d'un même quartier (prêts de ressources matérielles, compétitions
sportives, activités éducatives, activités ponctuelles, etc.), en fonction d'enjeux
locaux, sont établis des partenariats institutionnels qui visent à favoriser la
concertation et permettent la concrétisation de projets avec d'autres partenaires
susceptibles d'intervenir sur l'ensemble du territoire de la CSDM (Santé publique,
universités, Ville de Montréal, etc.). Finalement, des ententes-cadres sont mises en




4· La CSDM accorde une importance prioritaire à la réussite scolaire des
jeunes qui fréquentent ses établissements.
sfc. Un peu plus de 40 % des élèves de la CSDM proviennent de msef.
«¡k Plus de la moitié des établissements d'enseignement à la CSDM ont
un haut taux de clientèle multiethnique.
»4 Plusieurs incitatifs à la collaboration école-communauté ont été mis en
œuvre dans les écoles, dont : le Programme de soutien à l 'école
montréalaise, YAide aux devoirs, Y Opération solidarité et le Plan
Réussir.
«4 Le Conseil des commissaires, dont les membres élus font tous partie
du MÉMO, prône une école moderne et ouverte.
er La réalisation du plan stratégique de la CSDM repose sur une ÉC
ancrée dans son milieu.
4s Le BRAC œuvre pour l'établissement et le renforcement des liens
entre l'école, les familles et la communauté dans le but de favoriser le
développement de G EC.
4t Des gouvernances locales (de quartier) mettent en place des projets,
en lien avec les priorités communes à leur milieu.
Nous nous questionnons à savoir si, pour la CSDM, l'ÉC s'opérationnalise par
les partenariats que l'établissement établit avec le milieu environnant. En effet, la
réalisation de son plan stratégique repose sur l'ÉC et la troisième orientation de celui-
ci, qui vise l'accroissement des liens avec les familles, les partenaires et les
communautés locales, a suscité la création du BRAC, dont le mandat transversal est
le développement de l'ÉC. Ainsi, les deux résultats visés par la 3e orientation du plan
stratégique sont : 1) l'accroissement localement du partenariat avec la communauté
en vue de soutenir l'élève dans son cheminement scolaire; 2) l'établissement d'un
partenariat de complémentarité avec les partenaires institutionnels. Ils seront tous
deux interprétés selon des indicateurs de type quantitatif, à savoir, le nombre et la
nature des projets ou des ententes réalisés. Toutefois, comment, grâce au projet
éducatif, cette vision du développement de l'ÉC, perçue à travers les interactions avec
son milieu, peut-elle être actualisée par l'école de quartier ? Dans ce sens, la
prochaine section traitera de l'élaboration du projet éducatif, non pas selon la
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dynamique consensuelle de gestion qu'il initie au sein d'une communauté scolaire
mais des éléments qui le constituent et qui reflètent les valeurs du milieu.
3. LE PROJET ÉDUCATIF : LA CRÉATION D'UN LIEU QUI SUSCITE
LA COLLABORATION
Le MEQ a instauré, en 1977, le projet éducatif comme expression d'un milieu
donné, en l'occurrence, l'école, qui répond aux besoins et aux aspirations de la
collectivité (Gouvernement du Québec, 1979).
Le projet éducatif est élaboré, réalisé et évalué périodiquement avec la
participation des élèves, des parents, du directeur de l'école, des
enseignants, des autres membres du personnel de l'école, des
représentants de la communauté et de la commission scolaire. (LIP,
article 36.1)
« Le projet éducatif de l'école contient les orientations propres à l'école et les
objectifs pour améliorer la réussite des élèves. Il peut inclure des actions pour
valoriser ces orientations et les intégrer dans la vie de l'école » (LIP, article 37).
Si le projet éducatif fait état des actions permettant l'atteinte des orientations
et des objectifs de l'école, depuis 2000, les modalités de sa mise en œuvre, de même
que les modes d'évaluation de sa réalisation, doivent constituer, quant à eux, le plan
de réussite, qui est élaboré par les équipes-écoles.
Le plan de réussite de l'école est établi en tenant compte du plan
stratégique de la commission scolaire et comporte : a) les moyens à
prendre en fonction des orientations et des objectifs du projet éducatif
notamment les modalités relatives à l'encadrement des élèves ; b) les
modes d'évaluation de la réalisation du plan de réussite. Le plan de
réussite est révisé annuellement et, le cas échéant, il est actualisé. (LIP,
article 37.1)
De même, ces deux documents sont rendus publics (Loi 124), dans le but de
rapprocher les parents et la communauté de l'école.
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Pour Fortin (1980), le projet éducatif est « une action concertée, volontaire et
consciente, orientée et organisée, des agents d'éducation d'une école en vue du
développement de l'enfant et des autres participants » (p. 58). Henry (2006), quant à
lui, parle d'une démarche conduisant à un document de référence et d'orientation qui
résulte d'un consensus local et qui décrit, pour toutes les dimensions de l'activité
éducative, la façon dont s'incarne, dans une école particulière, le projet éducatif
national. Y sont énoncés les orientations à privilégier, les objectifs à fixer et les
actions à mettre en place pour l'élaboration et la gestion d'activités éducatives
destinées à répondre aux besoins de sa clientèle et de sa communauté d'appartenance.




Services éducatifs complémentaires (2002)
Entente MELS-MSS (2003)
Mesures et Programmes
Programme de soutien â ÈM (1997)
École en santé (2003)
Aide aux devoirs (2003)
PLAN STRATEGIQUE de la CSDM
EC : Une école ancrée dans son milieu
Projet éducatif de l'école
Plan de réussite
Politique en matière d'intégration et d'éducation interculturelle
Opération solidarité
Écoles :öt mi lieux en santé' ¦ ..
Plan réussir ';;.
Figure 2 : Outils de gestion de l'action éducative à la CSDM
Selon Gingras et Girard (1981), quatre séries de motifs expliqueraient les
raisons d'être d'un projet éducatif: 1) favoriser une action collective des agents de
l'éducation; 2) décider ensemble de l'orientation de l'institution; 3) rendre plus
cohérentes les activités; 4) assurer une meilleure qualité de l'éducation. En somme, le
projet éducatif est plus que la description des intentions éducatives d'un milieu. En
effet, il doit refléter les valeurs de la société qui sont aussi assumées par l'école et
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surtout permettre que l'action éducative les transmette. En tant qu'élément intégrateur
d'une identité collective, le projet éducatif mobilise les forces vives de l'école.
Notre étude se fonde sur le postulat que les projets éducatifs et les plans de
réussite seraient vecteurs des pratiques d'action au sein de l'école qui mettent en
relation les milieux scolaire, familial et communautaire. Ainsi, l'analyse de ces
derniers nous permettrait, d'abord, d'identifier les intentions et, par la suite, de définir
les formes de collaboration instaurées dans des écoles primaires de la CSDM. En
effet, bien que de telles pratiques soient au cœur des changements au sein de notre
système éducatif, nous savons toutefois peu de chose sur comment celles-ci sont
initiées grâce au projet éducatif. Nous avons donc procédé à une recherche
documentaire pour savoir ce qui avait été écrit sur les projets éducatifs et les plans de
réussite. Voici donc les résultats de cette recension.
3.1 Une recherche documentaire
Une recherche documentaire portant spécifiquement sur la notion de projet
éducatif démontre que les écrits portent principalement sur : sa pertinence et
l'appropriation de son concept (Broch, 1996; Broch et Cros, 1992; Équipe SOPPEC,
1981; Fortin, 1980; Gouvernement du Québec, 1980; Henripin et Ayotte, 1980;
Henry, 2006; Joanhert, 1996; Paquette, 1979); le processus d'élaboration de celui-ci
(Henripin et Ayotte, 1981; Henry, 2006); l'analyse de la situation (Gingras et Girard,
1981; Tardif et al, 2003); ses éléments et son contenu (Schoeb, 1995; Beauchesne,
2008); et l'importance des interactions entre les partenaires, lors de la conception du
projet éducatif, et des stratégies qui y sont associées (Rénaux, 2003; Tilman, 2004).
Nous avons répertorié, au centre de documentation du MELS, 205 publications ayant
trait au projet éducatif parus entre les années 1972 et 1998 (dont 105, de 1979 à 1983
inclusivement). Ces références ont été publiées, entre autres, par la direction de
l'enseignement catholique, la direction de l'enseignement élémentaire et secondaire,
la direction générale des régions, la direction générale des réseaux et la direction
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générale du développement pédagogique. Il est à noter que ces directions n'existent
plus ou ont été regroupées, particulièrement depuis la restructuration MEQ-MELS de
2005. On y retrouve de nombreux guides de soutien dans l'élaboration et l'évaluation
du projet éducatif, certains s 'adressant plus spécifiquement aux directions
d'établissement, d'autres aux comités d'école. Cependant, aucune de ces publications
ne prend en compte l'articulation des intentions collaboratives aux pratiques
éducatives effectives et ciblées par le projet éducatif. De même, dans cette banque
documentaire du MELS, aucune parution postérieure à 1998 n'a été recensée.
Finalement, une autre recherche a été faite sur le site de Proquest (Dissertation
and Theses), et celui de Thèses Canada, avec les mots-clés "projet éducatif ou "plan
de réussite". Nous avons cherché à cibler plus spécifiquement les travaux effectués au
Québec, dans un contexte d'écoles primaires, sans toutefois ajouter de restriction en
termes de date, bien que l'élaboration d'un plan de réussite ne soit obligatoire pour
les écoles que depuis 2000. Cela nous a permis de relever 15 ouvrages. Parmi ceux-ci,
8 concernent un projet particulier d'une école (ou de plusieurs écoles comme dans le
cas du programme FECRE) et son articulation au projet éducatif lui-même, à savoir,
le programme FECRE (Diena, 2009); la culture entrepreneuriale en milieu scolaire
(Ruel, 2008); l'éducation à la citoyenneté (Gravel, 2008); l'approche École en santé
(Royer, 2006); la pédagogie Montéssori (Sirois, 1997); un volet sports-arts-études
(Lévesque, 1996); les programmes d'éducation aux médias (Piette, 1995); un volet
sciences (Caron, 1993). Les autres ouvrages traitent : du mode de coopération au sein
de conseils d'orientation (Boucher, 2000); de la formation initiale des enseignants
(Perron, 1999); des fondements axiologiques (Schoeb, 1994); du projet éducatif et du
système d'action concret (Dupont, 1994); des politiques éducatives du Québec
(Biron, 1986; Richard, 1992); et, finalement, d'une étude de cas (Chouinard, 1986).
Aucun de ces travaux ne portait sur l'étude des projets éducatifs ni des plans de
réussite, sous l'angle spécifique des collaborations école-communauté.
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3.2 Les éléments du projet éducatif : des intentions et des actions
C'est à l'intérieur de son projet éducatif qu'une école réalise sa mission. En
effet, l'analyse de la situation, première étape indispensable à l'élaboration du projet
éducatif, fournit les éléments essentiels à une meilleure compréhension et
appropriation de la réalité du milieu. Vient ensuite le choix des orientations ou des
directions générales prévisibles à long terme issues d'une vision commune des
acteurs engagés dans l'action éducative. Gather Thurler (2000) fait référence aux
logiques d'action dans lesquelles s'ancrent les projets d'école, celles-ci étant fonction
du contexte et des ressources disponibles, au moment de l'élaboration desdits projets.
Notons que les travaux de cette auteure s'inscrivent dans la démarche de recherche
d'autonomie des institutions scolaires cantonnales en suisse romande,
particulièrement à Genève, et ce, à travers la réalisation de leur projet d'établissement
qui se veut avant tout un cadre de pilotage et de gestion. Pour Gather Thurler (2000),
il y aurait six logiques d'action, à savoir : 1) la logique activiste qui se caractérise par
un projet "catalogue", opéré d'une manière relativement mécanique puisque c'est
d'abord la réalisation qui compte; 2) la logique stratégique, qui se traduit par une
analyse et une redéfinition des rôles et des mandats des acteurs pour une meilleure
division du travail; 3) la logique défectologique, qui est axée sur les manques, les
carences réelles ou supposées, des parents et des élèves; 4) la logique socioéducative,
centrée sur la socialisation et l'école, milieu de vie; 5) la logique sécuritaire, celle-ci
centrée sur l'environnement d'apprentissage, donc la violence à l'école et dans le
quartier; 6) et, finalement, la logique transformationnelle, qui vise la résolution de
problèmes et l'élargissement des compétences professionnelles. Un projet éducatif
serait supporté généralement - en partie du moins - par un arrangement particulier
des toutes ces différentes logiques, l'une ou l'autre pouvant dominer, l'idéal étant
bien sûr de tendre vers la logique transformationnelle. Puis, sont statues les objectifs,
c'est-à-dire les résultats observables et mesurables qui pourront être atteints par la
mise en place de moyens, donc d'actions cohérentes, et ce, dans un délai défini.
Comme le spécifie Beauchesne (2008), les objectifs permettent de répondre aux
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questions "qui, quoi, quand et combien". Enfin, c'est par le plan de réussite que
doivent être clarifiés les indicateurs. Ceux-ci seront accompagnés d'une cible qui
permettra de fixer un niveau d'atteinte des résultats escomptés, de même que des
moyens et des conditions pour arriver à actualiser le projet éducatif. Enfin, une
démarche ultérieure d'évaluation doit être aussi prise en compte. La figure 3 présente
les éléments et le contenu du projet éducatif et du plan de réussite d'une école.
Éléments et contenu du projet éducatif et du plan de réussite
Analyse de la situation
Besoins des élèves:
Caractéristiques et attentes du milieu;




est un cadre de réalisation de la mission de l'école qui présente des
Orientations
c'est-à-dire des intentions générales, chacune d'elles ciblant un ou des
Objectifs
qui sont des résultats observables et mesurables à atteindre dans un délas défini
par la mise en place d'actions cohérentes.
Le PLAN de RÉUSSITE
présente les
Moyens
à prendre, de même que les modalités qui s'y rattachent, et les
Mod es d *évaluation
de sa réalisation.
Figure 3 : Éléments du projet éducatif et du plan de réussite
Nous n'avons, à ce jour, retracé aucune publication pouvant nous éclairer sur
la lecture des intentions de collaboration citées dans le projet éducatif et le plan de
réussite d'un établissement scolaire, mais aussi sur leur articulation avec et à travers
l'activité éducative. L'évolution des structures scolaires attribue certes davantage
72
d'espace aux parents et encourage des "agirs" communs avec le milieu, mais qu'en
est-il concrètement des résultats ? Car, comme le soulignent Gather Thurler et
Perrenoud (2002), « il ne suffit pas de modifier des textes, pour que les pratiques
suivent » (p. 8). Pour ces auteurs, « tout changement des pratiques est un processus,
le résultat d'une lente construction sociale. Il ne peut être provoqué par une simple
décision politique ou administrative » (Idem, p. 9). Si le MELS laisse entrevoir le
désir de développer des actions éducatives en partenariat avec divers acteurs et
différentes instances, jusqu'ici peu de recherches ont traité de l'apport réel des projets
éducatifs et des plans de réussite, de leurs impacts sur la collaboration ou le
partenariat dans le milieu de l'éducation. Cette volonté de vouloir agir ensemble peut
être un moyen indispensable, parfois même une cible organisationnelle, pour la
réalisation des orientations du projet éducatif. Beaucoup d'attention semble avoir été
portée sur le processus collectif consensuel d'élaboration de celui-ci, que ce soit celui
qui s'établit au sein de l'équipe-école ou entre celle-ci et le conseil d'établissement.
Toutefois, il serait intéressant de se pencher sur le "comment, pourquoi et en quoi"
l'intention se traduit en action et sur les raisons qui rendent effective la mobilisation
d'un milieu. Autrement dit, comment se planifie et se manifeste un travail conjoint
entre l'école et la communauté locale dont la finalité est la réussite des jeunes ?
4. LE PROBLÈME ET LA QUESTION DE RECHERCHE
Le Conseil supérieur de l'éducation (CSÉ) plaçait l'école comme l'un des
éléments de l'ensemble éducatif de la société : un lieu issu du regroupement des
ressources humaines et matérielles requises pour la transmission de savoirs; une
institution collaboratrice qui entretient des liens avec les partenaires éducatifs qui
partagent le même objectif et qui contribue à l'atteinte d'un idéal social de vie
communautaire, d'une société éducative, une société qui vise à favoriser au maximum
l'épanouissement du corps et de l'esprit de chacun (Conseil supérieur de l'éducation,
1986). Pour le CSÉ (1993), le projet de chaque établissement représenterait
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véritablement une chance pour l'organisation communautaire; une occasion pour le
partage, la mise en commun et la mobilisation collective; une possibilité de mettre sur
pied ou d'utiliser des mécanismes internes d'échange et de concertation et d'organiser
des rapports de collaboration avec les usagers.
À la CSDM, chaque école de quartier doit ancrer son projet éducatif sur le
plan stratégique qui, lui, promulgue l'accroissement des liens avec les familles, les
partenaires et les communautés locales. Davantage, l'ÉC « devra toujours être en lien
avec le projet éducatif de l'école afin de s'appuyer sur les bases des priorités établies
localement en vue de mieux faire réussir les élèves » (Commission scolaire de
Montréal, 2008, p. 5). Centrée sur la mission de l'école tout autant que sur le plan
stratégique, l'ÉC est «vue et vécue différemment selon l'objectif poursuivi par le
partenariat école-communauté et la société dans laquelle évolue l'école » (Idem), et
sa finalité est à la fois éducative et sociale. Toutefois, il semble bien y avoir absence
de modèle d'élaboration et d'opérationnalisation d'un projet éducatif dans une visée
du développement de l'ÉC au sein d'un établissement scolaire.
4.1 Le statut communautaire des établissements primaires de la CSDM
Une enquête nationale22 effectuée au printemps 2008 auprès des directions des
écoles primaires francophones du Québec à ISME de 7 et plus (N=785) révélait que
près de 48 % de celles qui avaient répondu (N=3 17/785=40 %) qualifiaient leur école
de communautaire et 20 % de non communautaire. À la CSDM, parmi les 53
directions participantes (sur les 95 qui avaient été sollicitées), 45 % ont qualifié leur
Cette enquête prend place dans une recherche intitulée Étude des représentations et des indices
d'opérationnalisation de l'école communautaire au regard des mesures et programmes visant à
soutenir la collaboration école-famille-communauté mis en œuvre dans les écoles du primaire au
Québec. Les directrices et les directeurs qui ont accepté de participer à l'enquête devaient identifier
si leur école pouvait être qualifiée de communautaire (oui, non, peut-être ou je ne sais pas), et
préciser pourquoi. Tous les rapports de cette étude sont disponibles sur le site du Centre de
recherche sur l'intervention éducative, (CRIE) à l'adresse <http://www.crie.ca>. (onglet recherche,
diffusion des résultats, Étude ÉC).
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école de communautaire, 19 % de non communautaire et 36 % ne pouvaient se
prononcer clairement sur le statut de leur école. Globalement, toujours selon cette
enquête, il ressort du discours commun de ces directions qu'une EC est : une école
qui établit, entretient des liens avec la communauté; une école ouverte à son milieu;
une école qui vise à répondre aux besoins des élèves et à favoriser leur réussite
éducative. Les directions concernées appartenant à la région de Montréal ont précisé
qu'une ÉC veut répondre aux besoins des élèves du quartier (comme dans le cadre de
VAide aux devoirs) et qu'elle établit des partenariats avec des organisations
communautaires.
Cette enquête a permis de constater que, bien qu'il n'y ait aucune politique en
ce qui a trait au développement de l'ÉC au Québec, et qu'il n'existe pas non plus de
réfèrent officiel, plusieurs directions d'établissement n'hésitent aucunement à
qualifier leur école de communautaire. Cependant, un haut pourcentage de sujets n'a
pas su déterminer clairement le statut communautaire ou non de leur école. Cela
semble confirmer le fait que le concept d'ÉC demeure généralement flou. Ainsi, il
appert que les sujets, quel que soit le statut communautaire ou non communautaire
qu'ils ont pu attribuer à leur établissement, ont procédé individuellement à une
construction symbolique de ce qu'est l'EC, selon les informations dont ils
disposaient, de même que de leur interprétation de la réalité qui les entoure
(Rouquette et Guimelli, 1994). C'est par l'intégration de diverses expériences
antérieures, de même que des caractéristiques potentielles de l'ÉC et du rapport qu'ils
entretiennent avec celle-ci, que les directions ont pu en élaborer une représentation
commune (Abric, 1994). Pour Jodelet (1989), la représentation sociale est « une
forme de connaissance, socialement élaborée et partagée, ayant une visée pratique et
concourant à la construction d'une réalité commune à un ensemble social » (p. 36).
C'est ce qui est désigné comme étant le savoir de sens commun. Ainsi, les
représentations sociales véhiculent la vision commune à un ensemble social, et, en
tant que systèmes d'interprétation, régissent notre relation au monde et aux autres et,
de ce fait, orientent et organisent nos conduites (Jodelet, 1989). Dans ce sens, les
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représentations, parce qu'elles engendrent (Rocher, 2002) ou guident (Rouquette,
2000) les pratiques, ont une incidence sur l'action quotidienne (Larose et Lenoir,
1998; Liu, 2004), orientant des attitudes et prédisant même des conduites (Joffe,
2003; Tafani et Souchet, 2002).
Il est à noter que la définition donnée en amont de G EC reflète davantage les
représentations des directions ayant qualifié leur école de communautaire ou de peut-
être communautaire. En effet, le discours des sujets ayant attribué le statut de non
communautaire à leur établissement était relativement très peu élaboré à ce propos.
Ainsi, se pourrait-il que ce qui différencie les établissements qualifiés de
communautaires (ou de peut-être communautaires) de ceux dits non communautaires,
ce soient leurs pratiques qui permettent la réalisation de l'action éducative, au
quotidien, celles-ci déterminant la connaissance de l'ÉC par les acteurs en place, le
rapport entretenu avec elle et les prises de position à son endroit (Rouquette, 2000) ?
Nous nous sommes donc intéressée aux constats relevés dans les rapports qui font
état de la situation, de la réalisation du plan stratégique 2005-2010 de la CSDM.
4.2 La réalisation du plan stratégique de la CSDM
La CSDM (2006, 20095) a fait état de la situation au fil des années de la
réalisation de son plan stratégique 2005-2010. Nous nous sommes intéressée
particulièrement aux constats concernant la formation générale des jeunes, en lien
avec la 3e orientation qui, rappelons-le, cible les liens avec les familles, les
partenaires et les communautés locales. Les diagnostics concernent particulièrement
les liens avec les parents (et les familles), ceux-ci pouvant être toutefois instaurés par
des collaborations avec des partenaires externes. Les résultats qu'on y retrouve sont
regroupés selon deux barèmes, soit : 1) souvent ou parfois; 2) rarement ou jamais. Le
choix de cette notation ne nous permet évidemment pas de cerner la situation car il
existe, selon nous, une nuance de taille entre le fait d'utiliser souvent un moyen
comparativement à en faire parfois l'usage. Pour nous, il s'agit ici surtout de mettre
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en perspective les faits relevés par les diagnostics, et lorsque pertinent, de comparer
les chiffres fournis, selon les années d'implantation du plan stratégique 2005-2010 de
la CSDM. Nous présentons ici quelques éléments de ces diagnostics. Ainsi, le tableau
6 fait état des moyens mis en place (souvent ou parfois), au sein de l'école, favorisant
le lien école-parent.
Tableau 6
Moyens mis en place au sein de l'école pour les parents des élèves
23





99% 99-100% 99% Rencontre parent-élève-enseignant / parent-enseignant










Formation portant sur les compétences parentales
35% 43% 41% Visite dans les familles









De même, certains dispositifs sont utilisés plus particulièrement par l'école
pour informer les parents, quelques-uns nécessitant la collaboration des élèves (ainsi,
en 2005-2006, 98 % des écoles disaient utiliser souvent ou parfois des procédés tels :
agenda de l'élève, lettre ou mémo à transmettre aux parents), d'autres reposant sur un
contact direct avec le parent (toujours en 2005-2006, 91 % des écoles disaient utiliser
souvent ou parfois ce type de contact). D'autres stratégies sont valorisées, tels un
bulletin d'information (souvent ou parfois pour 86 % des écoles), le babillard à
l'école (83 %, souvent ou parfois), l'appel téléphonique (80 %, souvent ou parfois), le
comité de parents (76 %, souvent ou parfois), un organisme communautaire (47 %,
souvent ou parfois). Le bénévolat demeure un type d'implication en vigueur dans les
établissements scolaires. Cette pratique, qui n'est pas réservée seulement aux parents
des élèves, permet aussi à des membres de la communauté de participer à la vie
23 11 est à noter que, pour simplifier la présentation des données, nous avons arrondi les décimales à
l'unité.
77
scolaire. Le tableau 7 présente les activités organisées par l'école et pour lesquelles il
y a eu, souvent ou parfois, participation de type bénévolat, de la part de parents ou de
tiers membres de la communauté.
Tableau 7
Activités initiées par les écoles et impliquant Ia participation de bénévoles







Activités où les parents
participent avec les enseignants
(ex. : comités)
87% 81% 73% 15% 19% 14%
Activités de service auprès des
élèves (accueil à la rentrée,
surveillance, transport, biblio-
thèque, etc.)
77% 74% 77% 30% 33% 34%
Activités d'ordre parascolaire 75% 76% 71% 35% 31% 28%
Activités de collecte de fonds 70% 68% 68% 25% 25% 18%
Activités d'information aux
parents
62% 61% 52% 15% 16% 14%
Activités de familiarisation
(avec les enseignants)
49% 45% 35% 13% 14% 10%
Activités sociales avec
l'ensemble des parents de
l'école
50% 43% 36% 14% 8% 10%
Activités de services aux
parents
43% 42% 34% 11% 14% 24%
Activités d'intégration de
l'ensemble des parents à l'école
41% 42% 38% 7% 8% 10%
Activités visant à trouver des
ressources autres que
financières
40% 49% 49% 22% 20% 23%
Activités liées
apprentissages scolaires
aux 37% 37% 33% 32% 32% 35%
Activités de formation générale
à la culture des élèves
25% 26% 16% 26% 23% 28%
Force est de constater que les parents sont certes impliqués dans la vie
scolaire, mais plutôt dans des activités autres que pédagogiques, ce qui semble
supposer qu'ils sont très peu présents en classe, ou avec les élèves. Les activités de
formation générale à la culture des élèves seraient celles qui attirent le moins les
parents. Toutefois, il n'est aucunement fait mention des opportunités et des formes de
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sollicitation faites auprès de ceux-ci ni des types d'activités, et encore moins de
l'implication qui leur est proposée par les personnels scolaires, en ce qui concerne
leur participation à l'école. De même, bien qu'on puisse constater la présence de
membres de la communauté lors d'activités qui semblent destinées aux parents, il
n'est pas spécifié quel rôle ces bénévoles y jouent.
Lors du diagnostic organisationnel de la première année de réalisation
(Commission scolaire de Montréal, 2006), plusieurs moyens utilisés par les écoles
primaires pour favoriser la collaboration entre les parents et l'école avaient été
répertoriés. Il est à noter que l'état de la situation, après la troisième année de
réalisation du plan stratégique, ne tenait pas compte de cet aspect. Ces moyens sont
présentés dans le tableau 8. Soulignons que dans ce diagnostic, il n'a aucunement été
fait mention de l'utilisation d'incitatifs à la collaboration entre l'école et la
communauté.
Tableau 8
Moyens utilisés pour favoriser la collaboration parents-école
dans les écoles primaires de la CSDM
Moyens utilisés pour favoriser la collaboration parents-école (2005-2006)
Moyens Fréquence /
Souvent ou parfois
Système de communication entre l'enseignant et le parent
Rencontres personnalisées
99%
Invitation aux fêtes de l'école
Activités familiales en dehors des heures de classe










Mise sur pied d'un projet collectif







Soutien d'un organisme communautaire
Système de tutorat









A été aussi évalué le nombre de bénévoles qui s'impliquent à l'école.
Toutefois, bien que le tiers des écoles (32 %, en 2004-2005 et en 2005-2006; 34 %,
en 2007-2008) disent avoir eu le soutien de 50 bénévoles et plus au cours de l'année
scolaire, selon nous, ce chiffre ne signifie pas grand-chose s'il n'est pas mis en
relation avec la taille de l'école et le nombre d'élèves qui la fréquentent ni avec le
nombre d'activités auxquelles ces bénévoles participent. Toutefois, toutes catégories
confondues (parents et membres de la communauté), en 2005-2006, 2 % des
établissements primaires ont dit n'avoir aucun bénévolat dans leur école; en 2006-
2007 et en 2007-2008, il restait encore 1 % des écoles dans cette situation. En 2004-
2005, 5 % des écoles primaires n'avaient pas de parents bénévoles et 41 % n'avaient
pas de bénévoles autres que les familles des élèves; en 2005-2006, 3 % des écoles
primaires n'avaient pas de parents bénévoles et 33 % n'avaient pas de bénévoles
autres que les familles des élèves; en 2006-2007, la situation avait peu évolué, 2 %
des écoles primaires n'avaient pas de parents bénévoles et 34 % n'avaient pas de
bénévoles autres que les familles des élèves.
4.3 De nombreux questionnements
L'école mobilise la communauté, les acteurs éducatifs. Elle les rassemble
"autour, par et dans" un but commun : la réussite des jeunes. Elle répond ainsi à une
intention émise d'abord par les instances institutionnelles, mais aussi partagée par les
acteurs qui collaborent avec cette dernière. L'école se veut être une action concertée
qui déploie une vision commune pour l'atteinte d'un même objectif. Communautaire,
elle devient ainsi vectrice de l'articulation de nouvelles dynamiques relationnelles
entre les membres d'une communauté éducative. Toutefois, nous savons bien peu de
choses sur la façon dont celles-ci s'actualisent et prennent appui sur des liens que des
acteurs interpellés par la réussite des jeunes doivent désormais construire entre eux.
Nous n'avons, à ce jour, répertorié aucune publication qui traitait des orientations du
plan stratégique de la CSDM, adopté depuis 2005, et dont la réalisation repose sur
une ÉC ancrée dans son milieu, et de l'impact de celles-ci sur les intentions de
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collaboration véhiculées par les diverses communautés scolaires à travers leur projet
éducatif et leurs plans de réussite annuels respectifs.
En effet, que sait-on des rapports à l'ÉC qui sous-tendent les projets éducatifs
des établissements primaires de la CSDM, particulièrement ceux issus d'institutions
scolaires se qualifiant de communautaires ? Plus précisément, nous nous posons les
questions suivantes : dans quelles logiques d'action s'inscrivent les projets éducatifs
de ces écoles; quels espaces ou univers sociaux cherchent-ils à allier; quels types de
relations permettent-ils d'édifier entre les acteurs impliqués; quelles pratiques
favorisent-ils; quels objets d'action privilégient-ils; quels outils ou procédés
préconisent-ils (ressources matérielles, humaines, financières, etc.) et, finalement,
quelles finalités sont-elles poursuivies ? Répondre à l'ensemble des questions est
certes illusoire. Toutefois, elles constituent des éléments qui peuvent nous aider à
étudier l'actualisation de la collaboration au sein des établissements scolaires.
C'est pourquoi, la question de recherche qui supporte notre réflexion est la
suivante.
Question de recherche
Qu'en est-il de l'actualisation d'une collaboration école-communauté au
sein d'écoles primaires de la CSDM ?
Notre recherche devrait nous permettre, à travers l'étude des projets éducatifs
et des plans de réussite d'écoles primaires de quartier du Réseau centre de la CSDM,
de dresser un portrait de la situation de ces dernières. L'inventaire des logiques
d'action initiées au sein de ces établissements d'enseignement et des dynamiques
relationnelles qui y sont associées nous a fourni des pistes de réflexion en ce qui a
^rait à la mise en place d'outils favorisant l'adéquation des actions locales aux
orientations régionales qui s'appuient sur le développement de l'ÉC.
DEUXIÈME CHAPITRE : CADRE CONCEPTUEL
Afin de bien saisir le sens que pourrait prendre les diverses formes
d'interaction de tout ordre, ce second chapitre permettra de mettre en exergue le
concept de collaboration au regard d'un modèle écologique du développement dans le
but de répondre à un premier questionnement, à savoir : qu'est-ce que collaborer avec
la communauté ? Notre second questionnement interroge le concept d'ÉC dans son
application, c'est-à-dire : l'ÉC favorise-t-elle davantage certains types de pratiques
collaboratives entre l'école et la communauté ? Ainsi, la deuxième section cherchera
à définir le concept d'école communautaire, pour en dégager les éléments qui
caractérisent les institutions se qualifiant de communautaires. Ainsi, nous serons à
même de répertorier les intentions de collaboration et les logiques d'action effectives
au sein des établissements scolaires où sont mises en œuvre des interventions
articulées.
1. LE CONCEPT DE COLLABORATION
Il existe plusieurs expressions qui tendent à qualifier les pratiques
relationnelles entre différents acteurs, tels la concertation, la coopération, la
collaboration, la coordination, le partenariat, etc. Celles-ci font état des rapports
unilatéraux, bilatéraux ou multilatéraux entre des partenaires. Elles traduisent
également les actions collectives entre ces derniers en représentant le mode de
participation qui définit la relation inter-organisationnelle établie entre les partenaires.
Sont ainsi pris en compte des liens, d'intensités variables et de formes différentes,
mais aussi des gestes ponctuels ou d'engagement davantage formel. Considérée par
certains auteurs comme une pratique relationnelle qui englobe divers modes de
participation (Landry, 1994; Larivée, Kalubi et Terrisse, 2006), la collaboration peut
aussi s'inscrire à l'intérieur d'un continuum partenariat (Decker et Decker, 2000), ou
être vue comme une des formes possibles de liens entre des acteurs éducatifs
(Epstein, 2001; Franklin et Streeter, 1995; Taylor et Adelman, 2000). Ainsi, c'est par
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le biais de nombreuses notions largement utilisées qui tentent d'illustrer ce qu'est la
collaboration que nous définissons, dans ce premier sous-chapitre, le concept de
collaboration.
1.1 La collaboration : une pratique relationnelle
Une recension des écrits nous a permis de répertorier plusieurs termes utilisés,
et ce, par divers auteurs, pour nommer la relation entre des acteurs. Ainsi, le terme
collaboration réfère à une panoplie de définitions qui ont un point en commun, à
savoir que collaborer implique de "faire ou travailler ensemble". Il peut également
prendre plusieurs formes, dans diverses sphères de l'activité humaine et dans des
circonstances tout aussi variées. Il existe donc diverses dynamiques personnelles et
organisationnelles qui produisent de multiples modes collaboratifs de participation
des acteurs.
Landry et Serre (1994) présentent le processus relationnel qui s'établit entre
des entités (ou individus) selon un continuum plutôt statique, allant de l'information
mutuelle à la fusion, en évoluant par la consultation, la coordination, la concertation,
la coopération, le partenariat et la cogestion, que Larivée, Kalubi et Terrisse (2006)
ont hiérarchisé plutôt en quatre niveaux « passant d'un degré d'engagement, de
consensus et de relations simples à un degré complexe » (p. 529). Le premier niveau
est sans doute, selon ces auteurs, le plus répandu dans les milieux scolaires mais aussi
le moins engageant (niveau minimal de participation) alors que les parents reçoivent
des informations et sont consultés sur divers sujets. La coordination et la concertation
se situent à un niveau supérieur d'engagement, sans toutefois que celui-ci revête le
même degré de la part des individus concernés. La concertation, quant à elle, renvoie
à un processus d'échanges d'idées, toujours pour une démarche commune (Bouchard
et al, 1996). Au troisième niveau, on retrouve la coopération, processus
d'interactions entre des individus alors que le partage des tâches et des responsabilités
permettra la réalisation d'un objectif spécifique (Idem). Finalement, le quatrième
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niveau relationnel concerne, selon nous, davantage une dynamique potentielle entre
deux entités ou organisations qu'entre deux individus.
Decker et Decker (2000), pour leur part, placent la collaboration comme le
troisième niveau d'un continuum partenariat en éducation, celui-ci allant de la
coopération, qui implique de travailler ensemble vers une finalité commune, suivi de
la coordination, niveau intermédiaire de partage de ressources et de travail de
planification. Pour eux, la collaboration signifie un degré de partage plus grand et un
effort davantage intense de mise en commun des ressources.
Aussi, dans un contexte scolaire, la collaboration prend place, entre autres,
dans le cadre d'offres de services. Toutefois, pour Taylor et Adelman (2000), ceci
constitue un volet, parmi tant d'autres, du rapprochement entre l'école et la
communauté. Ainsi, Franklin et Streeter (1995) situent la collaboration comme l'une
des cinq approches pour la création de liens entre des organismes (tels les écoles et
les lieux de services sociaux et de santé), celles-ci étant, dans l'ordre : 1) la relation
informelle, premier niveau alors que les deux entités connaissent généralement
l'existence l'une de l'autre; 2) la coordination, souvent assurée par une personne
mandatée par une des entités, et qui implique un certain aspect logistique; 3) le
partenariat, celui-ci étant défini par le lieu où il s'actualise, le statut des acteurs
impliqués et les objets qui le sous-tendent (Bourque, 2003); 4) la collaboration, qui
suppose une mise en commun des ressources et des efforts pour un même but
(Franklin et Streeter, 1995); et, finalement, 5) l'intégration qui, contrairement à la
relation informelle qui représente très peu de changement (si ce n'est aucun) au
niveau du système lui-même, suppose une réforme majeure de celui-ci qui rejoint sa
philosophie de même que son organisation.
Finalement, la collaboration se veut être une pratique relationnelle entre des
individus. Elle se définit par une participation effective à une action, selon une
dynamique qui est particulière à chaque situation. Vécue comme un processus de
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création de liens, dans un contexte scolaire, elle prend forme à travers une multitude
de configurations. Des liens peuvent prendre place entre l'école et la communauté,
cette dernière englobant les familles, les individus, mais aussi les membres qui
constituent les institutions, les organismes, les entreprises, etc. Selon Wang, Haertel
et Walberg (1995), il y aurait ainsi différents niveaux relationnels, soit : 1) entre les
directions de divers établissements, pour des ententes inter-agences; 2) entre les
professionnels de tout ordre; 3) entre les professionnels et les clients (familles), de
sorte à augmenter la prise en charge de ces derniers. De plus, la collaboration se vit
au sein même de l'établissement scolaire. Pour Farouk (2007), elle s'avère être un
élément essentiel qui encourage à travailler ensemble, dans l'école et dans la classe.
Là aussi, elle peut s'actualiser de différentes manières et inclure une panoplie de
personnes, à savoir : des personnels scolaires (équipe-école, équipe-cycle et équipe-
matière); des élèves (groupes d'apprentissage, équipes et comités); des familles
(collaboration école-famille, comités et bénévolat); et des membres de la
communauté (partenariat, mentorat, etc.). De même, elle peut être initiée, à l'interne,
entre les personnels scolaires, toutes fonctions confondues, entre ceux-ci et les élèves
et entre les élèves eux-mêmes. D'ailleurs, la réforme de 2001 a fait en sorte que la
collaboration est désormais partie intégrante de la vie de l'école, et ce, à des niveaux
divers dans chaque établissement. La dynamique interactionnelle qui en découle fera
donc l'objet de la section suivante.
1.1.1 Une dynamique de collaboration entre l'école et la communauté
Pour Adelman et Taylor (2006), collaborer, c'est beaucoup plus que de
travailler ensemble. Dans une dynamique de collaboration école-communauté, en
oeuvrant ensemble, les parties prenantes peuvent créer un réseau de ressources et de
stratégies qui auront pour effet de minimiser les problèmes et de maximiser les
résultats, et ce, grâce à des écoles et des communautés qui sauront et pourront
supporter les jeunes et leurs familles. Dans ce sens, Gagnon, Bilodeau et Bélanger
(2006) parlent de formes organisationnelles, matérielles et sociales qui relient les
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acteurs et qui renvoient à des dispositifs d'action variés. Ceci implique un objet
commun ainsi qu'un lieu où s'actualise la collaboration au regard de celui-ci.
Ainsi, il existe plusieurs dimensions à la collaboration. En effet, celle-ci peut
être initiée, par exemple, par l'école ou par la communauté. Elle peut être de nature
formelle ou informelle incluant les arrangements qui en découlent, les rapports qui
s'établissent entre les acteurs et leurs dynamiques. Il est aussi envisageable de
considérer ce qui la sous-tend (ordre pédagogique, organisationnel, etc.), dans quel
cadre elle prend place, ses modalités, sa durée, ses finalités; sa logique d'action,
horizontale et verticale, individuelle ou collective. Elle peut prendre place dans le but
d'un changement quelconque. À cet effet, Tilman et Ouali (2001) ciblent six objets
sur lesquels peut porter la collaboration, soit une action au niveau : 1) des ressources
financières, matérielles et humaines de l'école; 2) de l'activité éducative; 3) des buts,
objectifs, méthodes de l'action éducative; 4) de l'activité enseignante; 5) des
dispositifs éducatifs; 6) de la promotion de l'établissement. Il y a également
l'impact potentiel de la collaboration, sur une population proche et ciblée ou à l'égard
d'une communauté élargie. Finalement, que dire des types de participantes et de
participants. Une approche de collaboration entre l'école et la communauté peut être
initiée dans le cadre d'un programme particulier ou d'une offre de services. Il est
alors possible de s'intéresser : au secteur d'activités dans lequel elle prend place
(éducation, services sociaux, travail, récréatif, santé, etc.); à la gestion du programme
et des services offerts (par l'école, par la communauté, gestion partagée, public-privé,
etc.); au lieu où sont dispensés les services (dans la communauté, en lien avec l'école,
au sein de l'école); au degré de cohésivité entre les partenaires et les
collaborateurs (non connectés, communication, coopération, coordination,
intégration); à la nature de l'intervention (développement de promotion, prévention,
résolution de problèmes, résolution de crises, etc.). En somme, lorsque l'on cherche à
définir la collaboration, un regard multidimentionnel doit être porté.
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Pour Cook et Friend (1991a, 199 le), la collaboration présente diverses
caractéristiques. Parce qu'elle est un mode d'interaction directe, elle est choisie
volontairement par les acteurs. Elle peut donc jaillir d'une manière très informelle,
tout autant qu'elle peut prendre forme grâce à un processus davantage organisé. Ceux
qui collaborent partageraient un but commun dans un rapport égalitaire, chacun ayant
le sentiment qu'il contribue et que sa contribution a de la valeur pour les autres. La
collaboration sous-entendrait une responsabilité partagée dans la prise de décisions,
mais aussi de ce qu'il en advient. Elle impliquerait aussi un partage des ressources.
Toujours selon ces auteures, la collaboration requiert du temps pour se développer, ce
qui semble paradoxal dans le contexte éducatif où celle-ci est largement préconisée et
qu'elle doit presque être à l'œuvre avant même que ses bases ne soient véritablement
édifiées.
Soulignons que Crowson (1992) a établi une catégorisation des alternatives
relationnelles au cœur de la collaboration selon l'objectif visé par celle-ci. La
stratégie administrative de l'école pour mettre en place une interaction peut être soit
facilitatrice et se manifestant principalement par un support parental et à la
communauté de la part de l'école; interactive, supposant que la communication n'est
pas à sens unique et tend vers une implication de la part des parents et de la
communauté; finalement, négociatrice, permettant une représentation formelle des
parents et de la communauté dans la gouvernance de l'école. Quoi qu'il en soit, la
collaboration entre les écoles et les communautés aurait deux buts qui correspondent
à deux orientations distinctes mais articulées. Dans un premier temps, il s'agit de
renforcer et d'augmenter le capital social en créant un réseau social fort, en
développant une participation démocratique active et en favorisant un sens de la
confiance et de la communauté. Dans un second temps, celle-ci viserait à augmenter
l'habileté et la capacité de la communauté à utiliser ce capital social afin qu'elle en
bénéficie aussi (Lane et Dorfman, 1997). Cette perspective communautaire de la
collaboration selon laquelle l'école consiste en une société en miniature rejoint aussi
la vision de St-Laurent, Royer, Hébert et Tardif (1994). Cela nous amène maintenant
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à explorer le concept de participation, celle-ci étant souvent associée au degré
d'implication des individus dans l'action.
1.1.2 L'implication et la participation
L'implication des parents et de la communauté est généralement associée à
leur participation à certaines activités à l'école et à la maison qui servent à soutenir
l'apprentissage des élèves. Plus spécifiquement, l'implication de la communauté est,
quant à elle, souvent vue comme un support à l'action éducative, à travers une offre
de services communautaires, une aide financière ou toutes autres ressources que
celle-ci peut mettre à la disposition de l'école. Dans ce cas, le type d'implication est
initié et contrôlé selon les priorités scolaires locales. Dans une vision plus globale,
pour Sanders (2001), l'idée d'implication de la communauté se traduit généralement
par: 1) l'implication des parents; 2) l'éducation de la communauté; 3) la
collaboration de la communauté; et 4) le développement de la communauté et sa prise
en charge (empowerment).
L'implication peut se manifester dans différents secteurs de l'éducation, à
savoir : les ressources pour l'école (contribution et gestion); les règlements et la
gestion de celle-ci (projet éducatif et comités); les opérations scolaires et le
programme éducatif (curriculum et pédagogie) (Shaeffer, 1994). Elle peut prendre
différentes formes de collaboration, par exemple, un partenariat avec une entreprise,
un lien avec des institutions sociales telles les églises, les bibliothèques,
etc. (ressources et support), une offre intégrée de services (entente MELS-MSSS),
une collaboration de la communauté (tutorat, mentorat, partage d'équipements, etc.),
celle-ci pouvant aussi éventuellement être intégrée au curriculum. De même, les
activités peuvent être centrées sur l'élève (biens et services), sur la famille (ateliers
pour les parents, services, cours, activités sociales, etc.), sur l'école (aménagement,
travaux, levée de fonds et formation des personnels) ou sur la communauté (projet
communautaire, activités ou travaux communautaires). Mais, quelle que soit la
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définition retenue, l'implication est vue comme étant bénéfique pour les enfants, les
jeunes, les parents, la communauté environnante et la société en général (Family and
Work Institute, 1995; Ballen, J. et Moles, O., 1994).
Lorsque Nettles (1991) définit l'implication de la communauté, elle fait
référence aux actions, qu'elles soient spontanées, ponctuelles, structurées, prescrites,
etc., que les organisations ou les individus (parents, entreprises, universités, agences
de services sociaux, médias, etc.) entreprennent pour promouvoir le développement
des élèves. On tient ici compte des rôles assumés par les acteurs pour soutenir les
jeunes. Ainsi, l'implication de divers acteurs à l'action scolaire serait à l'origine de
quatre processus de changement, à savoir : la conversion, la mobilisation, l'allocation
et l'instruction. La conversion englobe toutes les actions qui amènent l'élève à
changer une croyance ou un comportement. La mobilisation, quant à elle, regroupe
les actions entreprises pour augmenter la participation des citoyens. Pour sa part,
l'allocation réfère aux activités par lesquelles la communauté fournit des ressources
aux enfants et aux jeunes. Finalement, l'instruction englobe toutes les actions qui
aident les élèves dans leur développement scolaire mais aussi dans leur apprentissage
des règles et valeurs leur permettant déjouer un rôle dans la société. L'implication se
concrétise donc selon des modes définis par les acteurs.
U est possible d'associer au mot participation deux dimensions : "faire partie
de", une conception d'appartenance passive, et "prendre part à", une conception
active d'un acteur au sein d'un groupe (Association Santé, communauté, participation
SACOPAR24). La participation se caractériserait par la diversité des acteurs
concernés, l'intensité de leur implication, l'objet de leur engagement mais aussi ses
formes d'organisation et d'interaction. De même, elle se concrétise sous des formes
diverses selon des modes d'organisation et de communication définis par les acteurs.
SACOPAR est une association belge sans but lucratif qui regroupe des médecins en santé publique
et des intervenants spécialisés en développement local, santé communautaire et communication et
qui œuvre pour la Promotion de la santé par le renforcement de l'action communautaire.
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Ainsi, dans une vision de processus de prise en charge des membres d'une
communauté, Arnstein (1969) a présenté une échelle de participation des citoyens
constituée de huit échelons répartis en trois groupes, soit : celui de la non-
participation (manipulation et thérapie); celui de la participation de pure forme
(information, consultation et apaisement); et celui où peuvent s'exprimer les pouvoirs
des citoyens (partenariat, délégation de pouvoirs et contrôle par les citoyens).
Pour l'analyse de la participation dans le secteur de l'éducation, Schaeffer
(1994), quant à lui, regarde les degrés de participation selon les lieux éducatifs dans
lesquels ils se vivent, à savoir : les ressources de l'école, les politiques et
gouvernances, les opérations de l'école (comités et autres) et le programme
institutionnel (curriculum et pédagogie). Il a donc proposé une échelle, inspirée de
celle d'Arnstein (1969), mais qui comporte sept échelons allant de: 1) la simple
utilisation d'un service (comme une école); 2) l'implication par la présence et la
réception d'informations supposant une acceptation passive (réunions par exemple);
3) l'implication dans la fourniture de ressources, de matériel ou de travail; 4)
l'implication par des consultations (ou des réactions) sur des questions particulières;
5) la participation à la fourniture d'un service, souvent en tant que partenaire, avec
d'autres acteurs; 6) la participation à la mise en œuvre, avec délégation de pouvoirs;
7) la participation à la prise de décisions réelles à toutes les étapes (identification des
problèmes, étude de faisabilité, planification, mise en œuvre et évaluation). Ainsi,
pour Shaeffer (Idem), l'implication est plutôt de l'ordre d'une participation passive.
Parallèlement, le dernier échelon caractérise davantage ce processus de
développement participatif, qu'on appelle G empowerment. Vempowerment serait
« an intentional, ongoing process centered in the local community, involving mutual
respect, critical reflection, caring and group participation, through which people
lacking an equal share of valued resources gain greater access to and control over




4* La collaboration est une pratique relationnelle entre des individus.
4* La collaboration se vit à différents niveaux et comporte diverses
caractéristiques et plusieurs dimensions.
4* La collaboration se définit par une participation effective, selon une
dynamique particulière à chaque situation.
4* L'implication de divers acteurs à l'action scolaire serait à l'origine de
quatre processus de changement, à savoir : la conversion, la
mobilisation, l'allocation et l'instruction.
4 L'implication se concrétise sous des formes diverses selon des modes
d'organisation et de communication définis par les acteurs.
L'implication et la participation nécessitent un but commun, une finalité
partagée "par et pour" lesquels des individus unissent leurs compétences de tout ordre
pour agir conjointement afin de "faire ensemble" une tâche ou une activité qui
sollicite l'intérêt d'un collectif. C'est dans ce sens que dans le domaine de
l'éducation, plusieurs auteurs (Clénet et Gérard, 1994; Demailly et Verdiere, 1999;
Merini, 2001; Pelletier, 1997; Zay, 1994a) font plutôt référence au terme partenariat.
Voyons donc comment ils le définissent.
1.2 Le partenariat
Le principe du partenariat est l'une des différentes formes du "faire
ensemble". A priori de connotation plutôt économique, le partenariat, en tant que fait
social, s'inscrit dans la vague du changement de la gestion étatique providentialiste.
Pelletier (1997) fait d'ailleurs mention de la dimension d'ouverture de l'établissement
scolaire sur l'environnement que comporte le terme de partenariat. Il rejoint ici
Merini (2001, 2006a, 2006¿) qui, dans un contexte de partenariats éducatifs, parle de
réseaux d'ouverture et de collaboration (ROC), cartographies selon la durée de
l'action, la forme du réseau et les enjeux de l'action. Notons que, pour Merini
(2006a), le réseau est « une connexion non stabilisée d'opérations unies dans un
même système d'action ayant trait à la question éducative et au problème commun
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que les partenaires cherchent à résoudre » (p. 3). Pour Simondi (2008), ce terme « à
connotation systémique est utilisé dans le sens de liens entre individus et aussi de
situations collectives faites de connexion d'acteurs » (p. 4). Finalement, Baret, Huault
et Picq (2006) appréhendent la notion de réseau comme celle d'un principe
d'organisation dont la dynamique serait constituée de trois éléments-clés, à savoir :
l'action individuelle, la coopération intra-organisationnelle et les relations
interorganisationnelles. Ainsi, pour Merini (2001, 2006a, 2006e) le ROC de type 1
est un réseau de regard, de courte durée, dont l'enjeu est d'informer. Le ROC de type
2 est un réseau binaire, au service de l'action, et dont l'enjeu est la formation. Quant
au ROC de type 3, c'est un réseau synergique alors que les intérêts et les compétences
de chacun sont au service de la production collective. De même, toujours selon cette
auteure, il y aurait trois registres (sémiotiques) d'échanges : le registre instrumental
qui concerne l'aspect technique du travail conjoint (les règles); le registre affectif de
la convivialité, c'est-à-dire l'intérêt et l'engagement des partenaires; et, le registre
théorique (ou référentiel), soit les modèles symboliques sur lesquels chacun s'appuie.
Pour Bilodeau, Lapierre et Marchand, (2003), cette approche partenariale
repose sur un degré élevé de collaboration. Elle appelle l'engagement dans une action
mutuelle, articulée selon l'une des diverses manières d'être en relation avec l'autre,
de faire avec d'autres, celles-ci étant inscrites sur un continuum de collaboration
(Landry, 1994). Les partenaires partagent la responsabilité d'une activité commune,
alors que les personnes participantes peuvent se contenter de participer aux activités
d'autrui (UNESCO, 2001). N'en demeure pas moins que, "tout le monde peut être
partenaire". En effet, le partenaire, c'est un associé, c'est quelqu'un avec qui l'on fait
une tâche, l'on réalise une activité ou avec qui l'on partage des pouvoirs (Clénet et
Gérard, 1994). C'est un individu que l'on peut parfois choisir, parce qu'on en a envie,
ou qui est là par nécessité (de moyens ou de ressources). C'est aussi une tierce
personne qui peut nous être imposée, par obligation institutionnelle. Cela nous amène
donc à considérer les objectifs qui guident les partenaires à "faire ensemble".
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Selon Merini (2001, p. 2), « il n'est pas possible de parler de partenariat d'une
manière universelle et générale, de penser que celui-ci est identique à la fois dans les
objets et dans les milieux différents et variés où il est appliqué et de ne pas en préciser
l'objet ». Terme générique, le partenariat désigne « les rapports entre des acteurs
individuels, collectifs ou organisationnels » (Carrière, 2001, p. 234). Dans ce
contexte, on entend par acteurs, « tous les participants d'une situation, dans le sens où
ils détiennent des connaissances et des ressources et où ils déploient des stratégies
pour atteindre des buts » (Bilodeau, Lapierre et Marchand, 2003). Parce qu'ils sont
interreliés et s'influencent mutuellement, les acteurs, individus ou organisations,
constituent un réseau (Idem). Soulignons que pour Clénet et Gérard (1994), l'action
en partenariat est plutôt de type institutionnel alors que celle en réseau en est une de
mobilisation plus endogène. Quoi qu'il en soit, les nouveaux rapports
d'interdépendance entre les acteurs, façonnés par les atouts dont ceux-ci disposent et
les stratégies qu'ils élaborent, peuvent être unilatéraux, bilatéraux ou multilatéraux.
Équitables et complémentaires, ils sont fondés sur un respect et une reconnaissance
mutuelle des contributions des parties impliquées (Bourque, 2003). Ainsi, le
partenariat, tout en renforçant la cohésion du système (Crinon, 1994), suppose la
redéfinition des rôles des divers acteurs en présence, et ce, en fonction du problème
en cause, celui-ci étant à l'origine de leur mobilisation. Dans ce sens, Bourque (2003)
attribue trois variables au partenariat : le lieu où s'actualise celui-ci (palier national,
régional, local, etc.), le statut des acteurs impliqués et les objets de leur interaction.
Le partenariat semble donc être un élément de réponse à un problème de
société (Pelletier, 1997), faisant en sorte que de nouveaux rapports se construisent
entre les organisations elles-mêmes et parmi les acteurs de ces organisations (Clénet
et Gérard, 1994). Dans une logique a priori économique, ce mouvement d'action
partenariale s'inscrit, comme le souligne St-Pierre (2001), dans un processus de
décentralisation des pouvoirs vers la base, qui mise « sur la responsabilisation des
acteurs de tous les secteurs d'activité et favorisent un redéploiement des ressources
humaines, matérielles et financières vers les établissements régionaux et locaux » (p.
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303). On peut ainsi définir le partenariat selon ce qui le sous-tend, soit la relation
entre les acteurs (individus, organisations, etc.), ce que Landry et Serre (1994)
appellent le champ relationnel et Dhume (2006) l'idéologie, désignant le partenariat
comme vecteur d'objectifs et de solutions, sans oublier sa philosophie de travail qui
sollicite la participation. En effet, pour Dhume (Idem), l'idée du partenariat véhicule
le désir de la démocratie et de l'égalité, le désir d'être en commun. Selon cet auteur,
le partenariat renvoie à une méthode et non à un principe général qui dénommerait
toutes les formes de travail collectif. Il serait un outil de changement, ce qu'il nomme
un "référentiel de l'action publique" à la recherche d'une réponse commune. En ce
sens, être partenaire transforme la relation qui est établie avec l'autre, la qualifie,
alors que l'identité de chacun des partenaires modifie le statut de l'autre {Ibid.). Ici
l'on s'intéresse plus particulièrement aux acteurs, à ce qu'ils sont, à l'espace créé
entre eux, au processus d'interaction et à la structure relationnelle qui en émerge.
Pour Pelletier (1997), «l'ouverture générée par un partenariat est susceptible de
modifier le regard sur soi, d'enrichir sa pratique et de contribuer à reconstruire son
identité » (p. 10). Le partenariat « permet à l'organisation scolaire et à ses membres
de développer de nouvelles compétences, de mieux s'approprier leur identité
collective et de susciter les conditions propices au changement et à l'innovation »
(Idem, p. 11).
Enfin, il est également intéressant de regarder l'action partenariale, soit le
dispositif opérationnel qui initie le choix d'acteurs qui privilégient ce mode de
participation, et la méthode de travail qui sous-tend la mise en commun, issue d'un
processus décisionnel, et qui détermine les rôles, les responsabilités mais aussi les
fonctionnements. Finalement, il ne peut y avoir partenariat s'il n'y a pas un projet à
réaliser ensemble, car l'action partenariale en est une de complémentarité (d'action).
Nous parlerons donc de projets de partenariat, alors que s'établit une relation plutôt
formelle, contractuelle, voire même institutionnelle. Cette formalisation concerne
souvent l'aspect purement juridique mais peut aussi englober le fonctionnement de
l'action (organisationnel ou procédural). Notons que le partenariat peut être ponctuel,
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récurrent ou à vocation permanente. Mais, comme le souligne Pelletier (1997), « dans
le domaine de l'éducation, les projets intéressants de partenariat pour une école
émergent en général de l'établissement scolaire lui-même et ont été supportés par la
direction de cette dernière » (p. 7). De même, cet auteur précise que ces relations ne
doivent pas être hiérarchiques mais que les liaisons horizontales doivent être
dominantes. À ce stade de notre réflexion, il devient important de nous pencher sur
cette relation privilégiée qui s'établit entre des partenaires éducatifs favorisant
l'échange de personnes, d'informations ou de ressources.
1.3 Des partenaires en éducation
S'associer à des partenaires est devenu une tendance dominante dans
l'élaboration des politiques éducatives, comme une invitation d'ouverture de
l'établissement scolaire à son environnement (social et économique), mais aussi une
invitation aux agents (sociaux et communautaires) à jouer des rôles plus actifs
donnant ainsi accès à de nouvelles ressources pour la réalisation de la mission
éducative (Pelletier, 1997). Soulignons que, pour Zay (1994a), cette conception de
l'ouverture de l'école doit être perçue comme une philosophie des rapports entre
l'école et la société. Pour les enseignants, elle est aussi communément associée à une
vision davantage horizontale du travail d'équipe (Crinon, 1994). Les partenariats
deviennent donc des stratégies pour améliorer les performances académiques des
élèves (Bell, 2002), permettant ainsi la mise en place de scénarios variés
d'enseignement-apprentissage (Merini, 2001). De même, la demande politique d'un
nouveau cadre de fonctionnement organisationnel décentralisé oblige à une gestion
plus participative (LIP, 1997), cherchant à responsabiliser davantage la société à
l'égard de la réussite éducative des jeunes.
Citons ici les travaux d 'Epstein (2001) qui ont été repris au Québec, entre
autres, par Deslandes (2006), et ont inspiré plusieurs chercheurs. Ceux-ci présentent
un modèle de partenariat école-famille-communauté axé sur la participation parentale
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selon une typologie en six types d'activités. Citons : 1) le parentage, alors qu'il est
fait ici référence, par exemple, à un processus de partage d'information ou de
formation en ce qui concerne les habiletés parentales (Edventia, 2005); 2) la
communication permettant une circulation bidirectionnelle des informations; 3) le
bénévolat; 4) les apprentissages à la maison, ce volet comportant autant l'aide fournie
aux parents pour trouver des méthodes pour soutenir les progrès académiques de leurs
enfants que ce que ceux-ci peuvent partager avec l'école au niveau des apprentissages
que les enfants font en dehors de l'établissement par leur participation à diverses
activités; 5) la prise de décision, ce qui sous-entend une présence des parents au sein
des associations ou comités scolaires; 6) la collaboration avec la communauté, alors
que des partenaires du milieu soutiennent la réussite des élèves, des familles
utilisatrices bénéficient des services offerts par la communauté et l'école contribue
aussi au développement de la communauté. On parlera alors d'éducation à la
communauté (éducation permanente), de l'apprentissage dans la communauté
(community as curriculum). De même, des écoles seront qualifiées de
communautaires parce qu'elles regrouperont une variété d'agences de service sous
leur toit (Edventia, 2005). Pour Epstein, Coates, Salinas, Sanders et Simon (1997), le
partenariat école-famille-communauté, incluant ces six types d'activités, doit être une
composante essentielle de l'action éducative qui vise la réussite des élèves et des
politiques orientées en ce sens facilitent grandement l'actualisation des
collaborations. En effet, selon ces auteurs, ce processus relationnel grâce auquel
chaque partenaire contribue et a sa part de responsabilités, a des impacts bénéfiques
sur tous les élèves, les familles, les écoles, et, par le fait même, les communautés.
Il semblerait bien que la relation entre l'école et ses partenaires (autant ceux
qui étaient déjà présents que ceux qu'il faut maintenant considérer) est appelée à
prendre une forme différente permettant que ceux-ci deviennent de véritables acteurs
de la mission éducative et aussi de la mission pédagogique. Le partenariat école-
communauté est défini comme la connexion entre les écoles et les membres de la
communauté, les organisations et les entreprises qui veulent aller de l'avant pour
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promouvoir le développement social, émotionnel, physique et intellectuel des élèves.
La communauté n'est donc pas simplement considérée en termes de frontières
géographiques mais fait référence aux interactions sociales qui ont lieu à l'intérieur et
également à l'extérieur de ces frontières (Nettles, 1991; Sanders, 2001).
En ce qui concerne la pratique partenariale elle-même, il faut prendre d'abord
en considération le palier auquel s'actualise le partenariat (national, régional ou
local), puis à quel niveau il se situe au sein du système éducatif, selon les
établissements scolaires concernés (primaire, secondaire, etc.) et en rapport avec les
visées éducatives ou sociales qui sous-tendent leur mission : en somme, le domaine
concerné par le partenariat. Pour Landry et Serre (1994), les types de partenariats
peuvent être classés selon les relations qui unissent les partenaires et leur mode de
fonctionnement ou selon les types et les statuts des organisations en relation. Dans ce
sens, Demailly et Verdiere (1999) parlent de partenariat institutionnel, lorsque c'est la
dimension financière qui prédomine, et de partenariat d'action, alors que des acteurs
d'institutions entrent en jeu, comme un supplément de leurs fonctions (par exemple,
les policiers) ou en tant que pratique assurant leur existence (organismes
communautaires, sociaux, etc.). Ces auteurs font aussi une distinction en ce qui
concerne le partenariat avec les parents qui, lui, se veut être plutôt une collaboration
avec des usagers du système scolaire. Ils parlent de trois orientations : les parents
prestataires qui apportent aide et soutien; les parents objets du partenariat qui
reçoivent de l'aide pour développer leurs habiletés parentales; les parents qui
coopèrent au développement de l'école. Quant à Zay (19946), dont les travaux
portent particulièrement sur le partenariat dans le cadre de la formation des
personnels enseignants, elle a établi une typologie des partenaires selon la nature et le
rôle de ceux-ci, les enjeux, leur influence et leur implication. Ainsi, il est question
de : partenaire-bénéficiaire, visiteur; partenaire-cible, visité; partenaire-clé, qui pilote,
coordonne; partenaire-médiateur, qui rend possible; partenaire-secondaire, qui
facilite; partenaire, qui collabore simplement.
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En somme
i Le partenariat est une des formes du "faire ensemble".
4* Un partenaire, c'est quelqu'un avec qui l'on réalise une tâche.
4 L'action en partenariat est plutôt de type institutionnel et nécessite un
dispositif opérationnel pour qu'entrent enjeu les acteurs de celui-ci.
i Une dynamique relationnelle est à l'origine et supporte l'agir
commun.
Nous l'avons vu, pour certains auteurs, le partenariat est une pratique de
collaboration (Landry et Serre, 1994, Larivée, Kalubi et Terrisse, 2006). Pour
d'autres, par contre, il est un contexte dans lequel la collaboration prend forme
comme pratique relationnelle mais aussi en tant que mode de participation (Decker et
Decker, 2000, Franklin et Streeter, 1995). Dans les deux cas, il est question d'un agir
commun rendu possible grâce à une dynamique relationnelle aux caractéristiques
variées qui s'établit entre les partenaires de cette action qui vise un but partagé.
L'expression "en partenariat" fait plutôt référence à un projet, donc à un dispositif
opérationnel, issu d'une relation formelle, et initié généralement par des instances
institutionnelles. C'est pourquoi nous abondons dans le choix de Merini (2006è) de
délaisser ce terme au profit de celui de travail conjoint, ou de dynamique collective de
travail, pour mener à bien une ou des activités. Mais, comme elle l'exprime,
« travailler avec d'autres est sans doute un des faits nouveaux introduits dans les
systèmes éducatifs occidentaux » (Idem, p. 14) et il est à se demander si les
prescriptions sont suffisantes pour que cette forme de travail se développe.
1.4 Des lieux de collaboration d'une communauté : au cœur d'un quartier
En somme, il est ici question de mobilisation d'une communauté que plusieurs
auteurs se sont attardés à définir selon : les compétences et les savoir-faire pour
réussir ce travail conjoint (Guerdan, 2002; Merini, 2006a, 2006Ò); le processus de sa
mise en oeuvre (Decker et Decker, 2000; Keyes et Gregg, 2001); les techniques pour
résoudre les conflits (Bilodeau et al., 2003); les éléments essentiels à une action
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collective (Cook et Friend, \99\a, 1991e; Duperré, 2005), dont l'importance d'une
équipe d'action ou de collaboration (Fox et Wes, 1991; Sanders, 2001); les
dimensions qu'elle comporte (Adelman et Taylor, 2000, 2006); les caractéristiques
d'une collaboration effective (Adelman et Taylor, 2006; Cohen, Linker et Stutts,
2006; Decker et Decker, 2000; Sanders, 2001); les obstacles (Gray, 1995); et les
impacts de celle-ci (Booth et Crouter, 2001; Epstein, 2001). Si, ici aussi, la notion de
mobilisation peut être qualifiée de différentes manières, qu' est-il entendu par le terme
communauté et quel rôle celle-ci est-elle appelée à jouer ?
1.4.1 La communauté : une vision écosystémique
Une communauté peut être définie par la loi et la géographie, la culture et la
langue, la classe ou la caste. Elle peut être hétérogène ou homogène, unie ou
conflictuelle, riche ou pauvre. Le terme peut faire référence à un lieu commun ou un
environnement; ou encore à un lien entre des personnes, celles-ci constituant un
groupe spécifique (Merz et Furman, 1997), ce que Keyes et Gregg (2001) nomment
un état de confrérie ou de relations. Notons que ces deux angles de vision de la
communauté ne sont pas exclusifs.
Pour Fortin (1994), la communauté est l'espace de la vie quotidienne. Elle est
« composée de réseaux où des liens sont créés par des identités communes qui font
naître des solidarités essentielles à la sociabilité » (p. 1). S 'appuyant sur les travaux
de Simmel (1949), Fortin (1994) définit la sociabilité comme étant les rencontres
sociales désintéressées, celles-ci se produisant entre semblables. Quant au
communautaire, il fait partie de la communauté, il est sa portion organisée (Idem).
La communauté peut aussi être définie au regard de la qualité de cohésion
d'un groupe, voire d'une école. Pour Sergiovanni (1994), les écoles sont des
communautés de par leurs valeurs, partagées entre les membres qui les constituent, et
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leur but commun. Leur forme d'organisation a donc dû se modifier en ce sens puisque
les relations qui y sont entretenues sont orientées par un même engagement.
Ainsi, il demeure une certaine ambiguïté lorsqu'on utilise ce terme, à savoir à
qui fait-on vraiment référence ? En effet, la communauté est généralement
appréhendée comme étant une entité extérieure à l'établissement scolaire (Lenoir,
Kalubi et Lenoir-Achdjian, 2006). Parfois, on parle de la communauté de l'école, en
ciblant les personnels scolaires, les élèves et leurs familles plus particulièrement, mais
aussi quelques représentants du milieu qui font partie intégrante de l'école. Il y a
aussi la communauté environnante, d'appartenance ou locale, incluant la communauté
de l'école, donc les familles utilisatrices, mais aussi les entreprises et les institutions
locales (éducation, santé et services sociaux, etc.), les organismes, et la municipalité
aussi. En somme, ce qui compose un quartier, un réseau, un village même parfois. La
communauté devient un terme peut-être encore plus général et englobant, alors qu'au-
delà des institutions et des organismes, il fait davantage référence aux divers paliers
gouvernementaux (provincial et fédéral).
La communauté est constituée de diverses parties interreliées en un système
complexe et continuellement changeant qui constitue l'environnement dans lequel
chacun évolue. Selon l'approche écologique, ou écosystémique, les interactions au
sein des différents niveaux, ou systèmes, et entre ceux-ci, influencent directement ou
indirectement le développement de chaque individu (Bronfenbrenner, 1 979, Terrisse,
2002). Les systèmes s'emboîtent, telles des poupées russes, comme le montre la
figure 4. Il y a donc le microsystème, qui réfère aux relations entre la personne et son
environnement immédiat; le mésosystème qui correspond aux réseaux de services
dans l'environnement immédiat de la personne; et l'exosystèrne, constitué des
services sociaux qui concernent la personne mais dans lesquels elle n'est pas
impliquée directement.. Finalement, le macrosystème comprend les valeurs et les
croyances de la société de même que les lois et les politiques qui y sont instituées.
Pour sa part, l'ontosystème est celui que forme l'être, individuellement, avec ses
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caractéristiques propres, innées ou acquises. Il est en interaction constante avec
l'ensemble de systèmes qui l'entourent, en relation avec son environnement immédiat
et avec celui qui s'éloigne progressivement de lui. Tout au long du parcours,
l'évolution des systèmes et des interactions dans une dimension temporelle est












,25Figure 4 : Environnements de l'individu selon le modèle écosystémique
Chaque structure relationnelle dont l'être fait lui-même partie, ou qui gravite
autour de lui, en interaction avec une ou plusieurs autres personnes, constitue en soi
un système. La famille est généralement le premier système auquel un individu est
lié. Mais, il y a aussi le milieu de garde, éventuellement l'établissement
d'enseignement, les groupes d'appartenance, le lieu de travail, etc. C'est la raison
25 Figure inspirée des travaux de Bronfenbrenner (1979) et de ceux de Safont-Mottay.
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d'être du système qui détermine le type de relations entretenues entre l'être et les tiers
acteurs. Ainsi, la structure organisationnelle des situations relationnelles à l'intérieur
d'un système comporte plusieurs dimensions dont le lieu où est engagée, à un temps
donné, une activité entre les acteurs, l'activité en soi, de même que le rôle déterminé
pour chacun des acteurs. Les situations portent indéniablement l'empreinte inhérente
à une société, à une culture même, et à une époque (Bronfenbrenner, 1979). Alors,
vécues dans un contexte précis (physique et temporel), celles-ci sont déterminées par
la relation qui unit des acteurs, et qui est largement influencée par leurs rôles
respectifs et par le type d'activités qu'ils mettent en œuvre ensemble. De plus, les
interactions qui y tiennent place apportent des propriétés nouvelles à l'ensemble du
système. Ces nombreux systèmes peuvent interagir entre eux, directement ou
indirectement (Idem). De même, il existe aussi d'autres systèmes qui gravitent autour
de la personne et dont l'influence peut sembler plus éloignée de cette dernière mais
reste toujours présente. C'est à ce moment plutôt le fait qu'un de ces systèmes soit en
interrelation avec un acteur particulier d'un autre système auquel la personne
appartient qui fait que celle-ci en reçoit l'influence.
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Selon le modèle écologique de Bronfenbrenner (1979)
«I Chaque membre d'une communauté appartient à un premier noyau, une cellule
familiale, constituant un système.
*t Chaque système établit des relations avec d'autres systèmes qui ont pour
fonction d'être, soit :
- des dispensateurs de services, d'ordre éducatif (établissements scolaires),
sanitaire (CLSC, agence de santé, etc.), culturel (biblio, musée, etc.) ou
sportif (centres, clubs, etc.), social;
- des dispensateurs de biens, de commodités, tels les commerçants, les
entreprises, les banques, la municipalité, etc.;
- des dispensateurs de réseau, tels les organismes communautaires, les
communautés religieuses (églises ou autres), etc.
4> Il existe aussi des lieux ou des contextes (lieux physiques, acteurs, activités et
divers rôles ou processus décisionnels) dans lesquels l'individu n'est pas
directement impliqué mais qui influencent néanmoins sa vie et qui ont des
répercussions sur lui.
*t Tous ces systèmes, de même que les liens et les processus qu'ils entretiennent
entre eux, constituent un mésosystème.
-Hk Pour leur part, les politiques, les cadres de référence, les règlements, les
prescriptions, l'ensemble des décisions politiques qui, par exemple, affectent
les conditions de vie de chaque personne, s'insèrent dans cette toile de fond
qui influence tous les autres systèmes par son contexte historique qui véhicule
des valeurs socioculturelles, des façons de vivre, à une époque donnée, ce
qu'on appelle le macrosystème.
¦4 Tout au long du parcours, l'évolution des systèmes et des interactions dans une
dimension temporelle (Terrisse et Larose, 2002), appelée chronosystème,
prend d'abord sa valeur à l'intérieur de chaque système, et permet parfois un
changement de rôle.
•è. Cette évolution des systèmes s'exprime aussi dans le fait que certains ne sont
déterminants que pendant une période particulière dans le cours de la vie de
l'individu. Plusieurs restent en périphérie et peuvent être réactivés en tout
temps, d'autres s'estompent après quelques temps. Un certain nombre existe,
sans toutefois être directement en lien avec des tiers; quelques-uns feront
toujours partie de l'environnement de la personne.
Small et Supple (2001) se sont penchés sur les interactions entre les systèmes.
Celles-ci, lorsqu'elles sont fortes, saines et positives, renforcent le sens de la
communauté et la cohésion sociale de même que l'efficacité collective, ce qui affecte
positivement l'environnement au sein duquel les jeunes se développent. Il y aurait
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donc des effets de premier ordre, qui sont les influences de chaque système auquel
l'individu est lié et donc des processus relationnels qui ont un impact direct sur son
développement; du deuxième ordre découlant des liens au sein du mésosystème, soit
entre les environnements (systèmes) de la communauté, et où l'individu est un
participant actif; et du troisième ordre, au cœur du macrosystème, de l'organisation
de la communauté, ceux-ci touchant la cohésion sociale (la notion de rapprochement
entre les individus), l'identité communautaire (le sentiment d'appartenance),
l'efficacité collective (la mise en action), les valeurs et les buts communs.
Dans le cadre de notre recherche, nous nous intéressons d'abord à
!'interrelation au sein de l'un de ces systèmes, soit l'école, cette organisation formelle
et complexe qui inclut « les comportements d'un grand nombre d'acteurs, organisés
en groupes liés entre eux par une structure d'autorité et par un réseau de relations
permettant aux informations, ressources et produits partiellement finis de passer d'un
groupe à l'autre » (Bates et Murray, 1991). Selon ces auteurs, ce sont des groupes
interstitiels qui relient les groupes de travail (ou groupes élémentaires, classés selon
leurs faits et gestes, à savoir, par exemple : l'administration, les classes, les groupes
spéciaux, la cafétéria, la bibliothèque, etc.) qui accomplissent leur tâche et
contribuent ainsi à la mission éducative de l'école, en une structure commune, alors
que d'autres relient l'école à son environnement. Ainsi, autour de l'école gravitent
plusieurs autres sytèmes, dont la majorité était déjà présente dans le mésosystème. Ce
qui est nouveau, c'est qu'aujourd'hui certains d'entre eux ont établi un lien plus étroit
avec l'école. C'est ainsi aussi que quelques-uns de ces derniers rejoignent d'autres
systèmes. Il semble que l'émergence des types spécifiques de pratiques de
collaboration entre les acteurs de différents systèmes soit tributaire du mésosystème.
Nous l'avons vu, dans la région de Montréal, particulièrement à la CSDM, se
rassemblent des enjeux qui déterminent des rapports particuliers entre les
organisations et les acteurs. Au cœur de ceux-ci, une ligne directrice nationale qui
prescrit un agir éducatif collectif, une orientation transversale régionale prônant une
approche communautaire et une spécificité locale teintée des besoins et des attentes
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du milieu. Voilà sur quoi doit s'appuyer le projet éducatif de chaque école de quartier
qui veut privilégier une action endossée par sa communauté.
1.4.2 Une communauté éducative : pour une éducation communautaire
« L'incitation à l'action, dans les textes officiels, précède et accompagne une
image de l'école en osmose avec son environnement » (Landry et Serre, 1994, p. 63),
ce que, dans sa forme accomplie, on appellera la communauté éducative. En effet,
tout établissement scolaire constitue en soi une communauté qui éduque. Mais, voilà
qu'en réponse à la crise des liens sociaux, l'école s'associe à la communauté. Perçue
comme une communauté éducative, elle « s'efforce d'exercer sa mission d'éduquer
en misant sur l'entraide et le partage, en cherchant à développer entre les acteurs
(direction, personnel scolaire, élèves, parents, etc.) les relations nécessaires à la vie
d'une communauté, en favorisant des échanges avec l'environnement immédiat »
(Bordage et Clavel, 1997, p. 329). L'école devient ainsi un catalyseur permettant que
les ressources disponibles au sein de la communauté - dont elle est partie intégrante -
rejoignent réellement les membres qui la constituent (Amstutz et al., 1992). La
communauté éducative regroupe l'ensemble des personnes qui se sentent concernées
par la réussite et le développement du plein potentiel des élèves, qui partagent une
vision et des valeurs, et elle se définit en termes d'effectifs et du sentiment
d'appartenance des acteurs (Deslandes et Bertrand, 2001; Deslandes, Rousseau et
Royer, 2002).
Étant considérée comme une nouvelle structure éducationnelle, on attribue à
la communauté éducative six composantes, à savoir : 1) une éducation (c'est-à-dire
un curriculum adapté) pour tous les enfants d'âge scolaire; 2) une utilisation
efficiente des facilités de l'école par la communauté; 3) des programmes additionnels
pour les enfants d'âge scolaire; 4) des programmes pour les adultes (éducation
permanente); 5) une offre et une coordination des services à la communauté; 6) une
implication de la communauté, dans l'identification des problèmes et la prise de
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décision (Amstutz et al, 1992; Schmitt et Tracy, 1996). Les premiers éléments
concernent l'articulation des programmes éducatifs en tant que tels, les derniers,
plutôt le processus relationnel en vue du développement de la communauté. De
même, pour faciliter la création de la communauté éducative, Deslandes et Bertrand
(2001) insistent, entre autres, sur une vision globale et holistique des besoins et des
ressources de la communauté qui s'actualiserait dans une approche écologique du
développement. Ces auteurs accordent une certaine importance au respect du
cheminement du milieu et, dans ce sens, la présence d'une personne qui assure la
coordination des ressources de même que celle d'une autre qui joue le rôle d'agent de
liaison au sein de l'école s'avère sûrement un atout. Enfin, l'élaboration de politiques
de soutien se veut, selon eux, un apport considérable pour faciliter tout le processus.
L'éducation de la communauté est plutôt un concept de nature philosophique
(Decker, 1975; Jones et Falkenberg, 1991) qui, selon Nance et Windon (1995), serait
apparu dans les années 1950-60. Il est question ici des membres de la communauté
qui, travaillant ensemble, utilisent le processus éducatif pour résoudre leurs
problèmes et répondre à leurs besoins, grâce aux ressources dont ils disposent
collectivement (Idem). Notons que Nance et Windom (Ibid.) font ici la différenciation
d'avec l'ÉC qui aurait, selon eux, deux actions distinctes, à savoir : un service offert à
toute la communauté (et non seulement aux enfants d'âge scolaire) et l'utilisation des
ressources de la communauté dans le processus éducatif assumé par l'école.
L'éducation communautaire sert donc toute la communauté, l'école étant aussi perçue
comme catalyseur à cette action qui vise à développer un sens de la communauté et à
améliorer la qualité de vie. Cette philosophie éducative qui veut répondre aux besoins
des enfants, des familles et des membres de la communauté, comprend diverses
composantes, dans une vision d'interdépendance et de coordination des ressources
(Decker, 1975). En somme, la communauté éducative travaille à offrir ressources et
services à tous, jeunes et adultes, cela en encourageant leur participation. Dans ce
contexte, l'approche dite d'éducation communautaire intègre l'ensemble des
différentes facettes du développement de la communauté qui, lui, se fait à travers
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celui de chacune de ses composantes. L'éducation communautaire serait une manière
d'envisager le développement de chacun en rendant disponibles les autres agents de
changement et les diverses ressources et en s 'assurant que cela soit accessible pour
tous les jeunes de la communauté (Decker, 2001).
Pour Fantini (1983), l'école devait jouer un rôle de coordination, car bien
qu'elle soit un agent important de l'éducation, il en existe bien d'autres. En
reconnaissant et se concentrant sur ce en quoi elle a développé une expertise, elle peut
partager avec d'autres institutions, ou agents de la communauté, certaines
responsabilités grâce à des programmes initiés en coopération. C'est dans ce sens
que, pour éviter une duplication des actions et maximiser l'efficacité de celles-ci,
l'école délègue la dispensation de certains services à d'autres acteurs de la
communauté, tout en s'assurant que tout ce que les jeunes vivent en dehors du
contexte purement scolaire soit aussi éducatif. Ultimement, Fantini (Idem) présentait
un modèle dit facilitateur alors que l'apprenant peut bénéficier des conseils et du
support de sa famille et d'agents éducatifs pour élaborer son programme
d'apprentissage personnel au coeur de la communauté.
1.4.3 Les interactions au sein d'une communauté, en milieu scolaire
Plusieurs auteurs se sont intéressés au fonctionnement d'une communauté
(Amstutz et al, 1992; Fantini, 1983; Keyes et Gregg, 2001; Paquin, DeLa Durantaye
et Gagnon, 1995; Schmitt et Tracy, 1996). Ainsi, dans un contexte éducatif (scolaire),
il y aurait certains rôles de collaboration qui peuvent être assumés par ses membres.
Ils peuvent être regroupés en cinq catégories. 1- Il est d'abord question du bénévolat à
l'école. Par exemple, celui-ci pourrait se vivre en classe ou lors d'activités durant
lesquelles ce type d'action englobe aussi le partage des ressources ou les
connaissances de la part de la personne qui s'implique. Il ne faut pas oublier de
prendre également en compte les actions soutenues par les divers comités. 2- Une
autre catégorie considère le partenariat école-communauté, de quelque ordre qu'il
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soit. Cela inclut toutes les possibilités d'activités parascolaires qui contribuent à
répondre à des besoins, soit académiques, récréatifs ou culturels. 3- On parle
également du service à la communauté, alors que l'apprentissage se vit au sein
d'organisations. Schmidt et Tracy (1996) font ici référence au Community Service
Learning, alors que l'apprenant peut faire le lien entre ses savoirs et la réalité, à
travers un travail au sein d'une organisation. De leur côté, Keyes et Gregg (2001) y
voient la communauté comme curriculum, l'apprenant bénévole répondant aux
besoins d'une organisation en développant son sens de la communauté. Dans les deux
cas, il y a collaboration entre des entités. 4- Il peut y avoir un lien entre l'école et le
monde du travail, par exemple, dans le cadre d'un programme de type entrepreneurial
alors que ce type de programme peut se vivre par l'entremise d'un partenariat école-
entreprise, l'implantation d'une entreprise en milieu scolaire ou un projet
entrepreneurial initié à l'école par les jeunes; ou encore d'une initiative travail-école,
tel un programme travail-école alors que l'on combine l'apprentissage à l'école et
dans le milieu du travail. 5- Finalement, l'école dispensatrice de services devient un
lieu communautaire. Il est question ici d'une variété de services aux jeunes et à leurs
familles, ceux-ci pouvant être offerts à l'école, dans la communauté ou aux deux
endroits. C'est ainsi que certains concepts ont vu le jour, tels que l'école avec des
services intégrés, Full Service Schools, et l'ÉC. Pour Keyes et Gregg (2001), cela
peut se vivre selon les trois modes suivants. 1- La communauté en tant qu'entité
déployant des ressources. Cette dernière est alors définie comme étant les institutions
et les organismes qui aideront l'école dans la résolution des problèmes auxquels elle
fait face. 2- La communauté et l'école, culturellement homogènes. L'école, ancrée
dans la communauté contribue à sa construction. 3- Enfin, la communauté peut être
interpellée dans une perspective de communauté d'apprentissage, lorsque les
personnels scolaires se sentent concernés par les problèmes existant au sein de
l'établissement scolaire et dans la communauté et oeuvrent à créer un sens de la
communauté aussi à l'intérieur de l'école.
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Dans le cadre de leurs travaux sur la collaboration en milieu scolaire, Tett,
Murin, Blair, Kay, Martin, Martin et Ranson (2001) ont ciblé quatre secteurs
d'activités qui prennent place à l'école et au sein desquels des rôles peuvent être
assumés. Il est question ici des activités qui : sont directement en lien avec le
curriculum; sous-tendent ce qui est implicite; sont extra-curriculaires; et assurent les
services individuels aux élèves qui en ont besoin. Dans chacun de ces secteurs,
l'école peut collaborer avec deux groupes d'acteurs, la famille et les parents ou la
communauté. De même, elle doit toujours œuvrer formellement avec deux catégories
de dispensateurs de services éducatifs, soit les institutions locales et les organismes
communautaires, ce qui inclut le bénévolat selon une pratique individuelle ou initiée
par une agence. Leurs travaux mettent en lumière deux dimensions qui influencent la
pratique collaborative, à savoir les frontières propres à chaque univers, soit le milieu
scolaire et le milieu local, et le but et la vision pédagogique poursuivis par chacun de
ceux-ci. Selon Tett, Murin, Blair, Kay, Martin, Martin et Ranson (Idem), ces aspects
ont des répercussions sur les pratiques de collaboration école-communauté dans un
milieu scolaire donné.
Dans ce sens, Trepanier (2007) fait état de dix types potentiels de
collaboration entre l'école et la communauté. La collaboration se distinguerait comme
suit : 1) interprofessionnelle (entre des agents d'éducation professionnels); 2) centrée
sur l'élève; 3) centrée sur les parents; 4) centrée sur la famille; 5) intra-
organisationnelle (entre des agents d'éducation liés à l'école); 6) la collaboration
interorganisationnelle (entre l'école et des organisations dans la communauté); 7) de
la communauté (situation socioéconomique - éducation); 8) intra-gouvernementale
(provincial); 9) inter-gouvernementale (fédéral); et 10) internationale (cultures). Cette
classification nous semble plutôt complexe puisqu'elle englobe plusieurs dimensions
de la pratique collaborative, à savoir : les types d'acteurs, les niveaux
organisationnels et les finalités de l'action elle-même qui, bien qu'elles soient
imbriquées, devraient, selon nous, être envisagées comme des composantes de
l'action elle-même. Notons que les travaux de Trepanier (2007) portent
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particulièrement sur l'offre de services et les interactions possibles entre les différents
acteurs concernés.
Dans une visée d'éducation communautaire, l'école en tant qu'institution fait
partie intégrante de la communauté. Elle rend disponible la diversité des ressources
du milieu, en commençant bien sûr par celles des familles qui le composent.
Toutefois, elle s'associe aussi aux entreprises, bibliothèques, parcs, groupes civiques,
culturels, sportifs et religieux, organismes et institutions. Ainsi, l'offre de services
peut avoir lieu dans la communauté {community-based), être liée à l'école {school-
linked) ou s'instaurer dans l'école {school-based). Que retenir de tout cela ?
1.4.4 Une schématisation d'un agir commun
Compte tenu de l'abondance de notions et de la diversité des visions, il nous
est apparu essentiel de relever les éléments pertinents à l'étude menée. C'est ce qui
est présenté dans la figure 5 qui suit. Nous parlerons donc de situations d'agir
commun qui, par diverses pratiques collaboratives, mettent en lien des acteurs entre
lesquels s'instaure une dynamique relationnelle, prenant appui sur des modalités
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En somme, tout agir commun, qu'il prenne forme au niveau du macrosystème
ou à l'intérieur d'un système en particulier, implique des acteurs appartenant à des
univers sociaux identiques, analogues ou complètement différents même. Il
s'actualise par des dynamiques relationnelles qui se traduiront minimalement par une
implication qui peut être de l'ordre de l'information, de la consultation, voire de la
formation. Cependant, il peut permettre une participation d'acteurs, à des degrés
divers (telle la concertation ou la coopération), selon les pratiques de collaboration
qui seront initiées de même que des ententes plus ou moins formelles qu'elles
nécessiteront. L'agir cherche à répondre à un besoin identifié chez les élèves, les
familles ou les membres de la communauté. Dans ce sens, certaines modalités spatio-
temporelles seront inhérentes à l'élaboration de celui-ci. De même, des dispositifs,
approches, démarches ou procédés, initiés "par et pour" les acteurs grâce à
l'utilisation des ressources du milieu (humaines, financières, matérielles ou autres) en
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permettront la réalisation, selon l'objet et les finalités qui auront été prélablement
déterminés.
Nous voyons qu'en tant qu'agent mobilisateur et que lieu de rassemblement
des populations d'un quartier, est octroyée à l'école une action éducative qui revêt
une dimension davantage communautaire. Elle regroupe désormais trois principales
composantes par lesquelles sa configuration reflétera la couleur de son quartier, soit
de la communauté locale : l'apprentissage permanent {lifelong learning),
l'implication de la communauté (dans une perspective d' empowerment) et
l'utilisation efficace des ressources (en réponse à des besoins du milieu (Keyes et
Gregg, 2001). C'est ainsi qu'on s'intéressera à la désignation d'ÉC pour désormais
qualifier ce lieu qui s'ouvre à une nouvelle dynamique de partage et de collaboration
avec la communauté. La deuxième rubrique de ce chapitre devrait nous permettre de
mieux définir le concept d'ÉC.
2. LE CONCEPT D'ÉCOLE COMMUNAUTAIRE
Le concept d'ÉC n'est pas nouveau. Au cœur de la mission de l'Organisation
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO), déjà l'ÉC
s'inscrivait dans une vision de développement de la communauté (Florès, 1955). En
effet, globalement elle devait assurer l'éducation de base pour tous, jeunes et adultes,
contribuant ainsi à l'amélioration des conditions de vie de l'ensemble de la
communauté. Elle devait être, d'abord et avant tout, une communauté démocratique
qui offrirait un enseignement rattaché à l'épanouissement de sa communauté,
amenant éventuellement une démarche collective de résolutions de problèmes
d'intérêt commun (Idem). En somme, dans les pays en voie de développement, l'ÉC
œuvre à offrir des programmes d'éducation communautaire basés sur l'emploi des
ressources de la communauté (ressources naturelles, humaines, techniques et
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institutionnelles). En ce sens, l'école a une fonction de construction communautaire
importante pour le développement social, indépendamment de son rôle éducatif
(UNESCO, 2001).
2.1 La recension des écrits
Une importante recension des écrits a été réalisée dans le cadre de la
recherche26 intitulée Étude des représentations et des indices d'opérationnalisation
de l 'école communautaire au regard des mesures et programmes visant à soutenir la
collaboration école-famille-communauté mise en œuvre dans les écoles du primaire
au Québec. Notre mémoire s'insère dans cette étude où nous agissons à titre
d'assistante à la recherche et coordonnatrice. Celle-ci est subventionnée par le
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH 2007-2010). La
recension des écrits a permis de répertorier 645 publications permettant ainsi un
portrait de la situation aux États-Unis, dans certains pays tels l'Angleterre, l'Ecosse et
l'Australie, dans quelques régions éloignées, de même qu'au Canada, et plus
spécifiquement au Québec. Il est à noter que nous ne traiterons pas de l'ÉC en régions
éloignées et rurales car ses enjeux concernent davantage une demande sociale d'accès
à l'éducation pour tous, dans le respect des cultures, et son implantation, de même
que son développement, sont majoritairement régis par des organismes non
gouvernementaux. Nous avons relevé, dans cette abondante documentation, des
éléments historiques et les fondements théoriques qui concernent l'émergence et la
vision de l'ÉC dans le monde.
La recherche est menée par les professeurs suivants : J. Bédard (UdeS), Y. Couturier (UdeS), F.
Larose (UdeS), L. Potvin (UdeM) et B. Terrisse (UQAM). Des rapports sont disponibles sur le site
du CRIE à l'adresse <www.crie.ca> (Onglet Recherches / Diffusion des résultats / Étude ÉC).
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2.1.1 L'école en milieu socioéconomique faible
Les écoles de msef sont souvent aux prises avec des problèmes structurels
(Conseil supérieur de l'éducation, 1996) et elles doivent composer avec les réalités de
leur environnement. Cela se traduit entre autres par des actions pouvant mener à un
intéressement des familles à la vie scolaire mais aussi par une intensification de la
collaboration avec les acteurs de la communauté pour que soient rejointes les familles
à faible revenu qui ont tendance à demeurer en marge des réseaux d'entraide
(Sanders, 2001). En effet, depuis des décennies, plusieurs programmes d'intervention
éducative ont été implantés dans les msef, car « l'enfant pauvre est considéré d'office
en tant qu'enfant "à risque" (vulnérable) » (Larose, Terrisse, Lenoir et Bédard, 2004,
p. 63), c'est-à-dire présentant une probabilité plus élevée de développement
psychopathologique que la moyenne des enfants de son âge (Idem). Soulignons que,
selon le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale (MESS), la pauvreté est
définie comme étant non seulement la pauvreté monétaire mais aussi la privation de
possibilités de choix et d'occasions qui permettraient aux individus de mener une vie
décente (2001e). Quant à la défavorisation, elle est un état dans lequel se situe un
individu (une famille ou un groupe d'individus), et qui est considéré comme
désavantagé par rapport à celui de la communauté locale ou de la société en général à
laquelle il appartient (Townsend, 1989). Pampalon et Raymond (2003) parlent de
deux formes de défavorisation, l'une matérielle, l'autre sociale. « La forme matérielle
reflète la privation de biens et de commodités de la vie courante, la forme sociale
renvoie à la fragilité du réseau social, de la famille à la communauté » (Idem, p. 192).
Ainsi, ce n'est pas tant le fait que l'enfant ait une déficience (ou non), mais bien qu'il
se développe dans un environnement davantage défavorable. En effet, les études
démontrent que, comparativement à ceux de milieux mieux nantis, les élèves issus de
milieux défavorisés éprouvent plus de difficulté à l'école et accusent un retard
scolaire davantage important (Forquin, 1982; Sévigny, 2003). C'est pourquoi une
intervention réalisée dans une perspective écosystémique qui prendra en
considération la complémentarité des acteurs et des finalités des systèmes qui
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composent l'environnement de l'enfant (Larose, Terrisse, Lenoir et Bédard, 2004) est
d'autant plus importante et demeure à considérer.
Aux États-Unis, dans des milieux alliant pauvreté et inégalités sociales, l'ÉC,
dont plusieurs auteurs (Dryfoos, 2002; Sanders, 2003; Warren, 2005) attribuent
l'émergence à Dewey, se veut répondre aux problèmes de difficulté d'apprentissage
et de décrochage scolaire. C'est particulièrement dans les années 1980 que des efforts
se sont concentrés pour créer un arrimage entre les services scolaires et les services
sociaux, pour faire face aux problèmes de plus en plus urgents en ce qui concerne le
bien-être des populations et la diminution progressive des budgets qui y étaient
associés. L'année 1990 constitue aussi une étape repère avec l'instauration du No
Child Left Behind Act. En effet, par ces changements législatifs, davantage d'attention
serait accordée, entre autres, aux minorités, à la qualité de l'éducation. C'est
finalement dans ce contexte d'offre des services que sont nés les Full Service
Schools, dont la notion s'appuie sur l'idée que les enfants ne peuvent apprendre si
leurs besoins élémentaires ne sont pas satisfaits, et leurs familles ne peuvent les
soutenir si elles-mêmes éprouvent des difficultés (Dryfoos, 2002). Ces Full Service
Schools sont considérées comme étant un type d'ÉC, au même titre d'ailleurs que les
écoles alternatives et les Charters Schools (Drake, 2000). C'est ainsi que, dans ces
établissements scolaires, une multitude de services éducatifs, mais aussi d'autres
touchant divers aspects du domaine social (santé, alimentation, etc.), sont offerts dans
le but de soutenir la réussite scolaire des jeunes et leur intégration dans leur
communauté (Calfee, Wittwer et Meredith, 1998).
Ce modèle, basé sur l'alliance entre les institutions de santé et d'éducation,
sera d'ailleurs repris - entre autres en Angleterre et en Ecosse - pour faire face aux
conditions sociales et économiques précaires en msef. On retrouve plusieurs modèles
d'offres, particulièrement les School-Based Model, alors que les services sont
dispensés dans l'établissement scolaire et les School-Linked Model ou Community
Services Model, où les services sont offerts à l'extérieur de l'école. Il y a aussi le
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School Linked Services Integration qui nécessite une collaboration entre l'État et le
milieu pour faciliter l'implantation de programmes de santé et de services sociaux et
une collaboration entre les organismes et les agences qui dispensent ces services. De
plus, dans une perspective économique, il existe une diversité de structures
organisationnelles.
En somme, quelle que soit l'appellation utilisée pour les désigner, aux États-
Unis, ces ÉC visent à favoriser l'inclusion scolaire, en milieux défavorisés, par une
offre de services (particulièrement de santé et sociaux, mais aussi de types récréatifs
parascolaires) faite en collaboration avec les autres institutions et répondant aux
besoins des enfants et de leurs familles. L'école utilise les ressources de la
communauté pour améliorer les conditions d'apprentissage des enfants et des familles
qu'elle dessert (Friedman, 2007), ce qui permet de renforcer le capital social de la
communauté. Le capital social correspond à l'ensemble des attitudes, des normes, des
valeurs et des ressources humaines, sociales, physiques et financières qu'une
communauté met au service de ses membres pour les mener vers la réussite (Putnam,
1996). Lorsque ces ressources sont mises en œuvre de façon articulée, les enfants et
leurs familles tirent profit des interactions entre les systèmes avec lesquels ils
établissent des interrelations, le partenariat entre tous les acteurs du milieu de vie du
jeune faisant donc partie du capital social (Sheldon et Van Voorhis, 2004) dans un
modèle écologique du dévèloppment des individus formant une même communauté.
2.1.2 Vers une définition de l'ÉC
Malgré l'ampleur des publications consultées traitant de l'ÉC, nous avons
trouvé très peu de véritables définitions de celle-ci. Elle est généralement présentée
selon la vision et les objectifs qu'elle véhicule, ses caractéristiques, ou encore sa mise
en œuvre et son mode de fonctionnement.
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Selon McClenaghan (2000), pour améliorer l'éducation dans les milieux
défavorisés, il est nécessaire d'établir un lien école-communauté qui permettra la
construction d'un capital social. L'ÉC s'inscrit tout à fait dans une volonté de contrer
l'exclusion sociale (Berrick et Duerr, 1996). La mise en œuvre de l'ÉC participe à
cette action (Shah et Blank, 2004) en réponse aux nouvelles problématiques de la
société par une approche d'offre de services intégrés selon une structure Full Service.
Ainsi, « Full Service Schools would provide the types ofprevention, treatment, and
support services children and families needed to succeed » (Dryfoos et Maguire,
2002, p. 19). Pour Melaville (2002), de même que pour Shah et Blank (2004), l'ÉC
est en même temps un lieu et un mode de fonctionnement en partenariat entre l'école
et d'autres ressources de la communauté. Ouverte aux élèves, aux familles et à la
communauté avant, pendant et après les heures de classe, sept jours par semaine et
pendant toute l'année, l'ÉC mobilise plusieurs acteurs, renforce leurs interrelations
par le partenariat, et modifie le "paysage scolaire" grâce à un idéal démocratique
(Melaville, 2002). L'ÉC est donc un établissement scolaire public transformé
intentionnellement en un centre communautaire (Dryfoos, 2002, 2005) dans lequel
plusieurs programmes de services aux membres de la communauté sont offerts en
plus de l'éducation formelle, pour répondre aux besoins de tous (Ringers, 1976). Son
intérêt réside dans ce qu'elle fortifie le lien entre l'école, la famille et la communauté
(Decker, 2001). Pour Dryfoos et Maguire (2002), l'implantation de l'ÉC aux États-
Unis permettrait, entre autres : un soutien aux jeunes en difficulté d'apprentissage et
aux adultes qui les accompagnent; une implication parentale accrue; une accessibilité
aux services, une meilleure articulation de l'offre de services, une complémentarité de
services aussi vers la satisfaction des besoins de base de la communauté; un
environnement favorable à l'apprentissage.
Selon les réalités des milieux, les besoins à répondre et les services qui
peuvent être offerts, il existe une variété de modèles d'actualisation de l'ÉC, ceux-ci
étant vus en termes de structures organisationnelles et de gestion. C'est ainsi que ces
auteurs (Idem) parlent de centres communautaires d'apprentissage {Community
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Learning Centers) qui sont des programmes offerts à l'école (school-based) ou en
lien avec elle (school-linked) sous forme de rencontres informelles ou d'autres
services coordonnés, tels des activités communautaires, l'éducation des adultes et les
soins pour les enfants.
Parmi les éléments permettant la mise en œuvre et la réussite de cette
complémentarité d'action que permet l'ÉC, les auteurs ciblent, entre autres (ceux-ci
n'étant pas ici énumérés par ordre de priorité) : le leadership de la direction
d'établissement (Rose, Mansour et Kohake, 2005); l'esprit d'ouverture des acteurs
(Abrams et Gibbs, 2000); la confiance mutuelle (Diehl, Gray et O'Connor, 2005); la
création d'une communauté scolaire ou éducative (Keith, 1999; Lawson et Sailor,
2000; Melaville et Blank, 2000); le temps (Abrams et Gibbs, 2000; Jeffers et Olebe,
1994); des ressources financières suffisantes (Dryfoos, 2002; Harkavy et Blank,
2003; Reeder, Maccow, Shaw, Swerdlik, Horton et Foster, 1997); la communication
(Berrick et Duerr, 1996; Dryfoos, 2002, 2005; Jeffers et Olebe, 1994); le partage des
responsabilités, des rôles, de sorte à favoriser la participation de tous, y compris celle
des parents (Abrams et Gibbs, 2000; Diehl, Gray et O'Connor, 2005; Keith, 1999);
un coordonnateur (ou une équipe de coordination) pour créer des liens entre tous
(Berrick et Duer, 1996; Diehl, Gray et O'Connor, 2005; Dryfoos, 2002, 2005; Fahey,
Ihlie, Macary, O'Callahan, 2007; Tagle, 2005); une approche écologique (Ames et
Farell, 2005; Denton, 1998); une formation sur les principes de la collaboration
(Bepko et Payne, 2002; Dryfoos, 2002; Jeffers et Olebe, 1994); et l'évaluation de ce
qui se fait (Diehl, Gray et O'Connor, 2005; Fahey, Ihlie, Macary, O'Callahan, 2007).
De même, le partenariat entre l'école et la communauté permet une meilleure
collaboration entre les acteurs, incite à davantage de participation parentale, améliore
l'environnement scolaire, a un impact positif sur les résultats académiques des jeunes
et sur leur comportement (Lawson et Sailor, 2000; Morrissey et Werner-Wilson,
2005; Shah et Blank, 2004).
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La Coalition for Community Schools (2002) définit l'ÉC non pas comme un
programme mais bien une approche qui permet aux enfants d'accéder à ce dont ils ont
besoin pour réussir et qui permet de situer l'école "à sa place", c'est-à-dire au cœur
de la communauté. L'ÉC améliorerait les conditions d'apprentissage des jeunes,
inciterait la participation des familles à la vie scolaire, appuierait les personnels
scolaires dans leur action éducative et contribuerait au développement des
communautés (Idem). D'ailleurs, ce dernier aspect s'avère important dans certaines
régions rurales où la survie de l'école nécessite l'engagement de sa communauté.
Selon la Children's Aid Society (2001), l'ÉC combine les meilleures caractéristiques
d'une école publique, d'un centre communautaire et d'une clinique de santé, et ce,
pour les bénéfices des enfants et de leurs familles. Son opérationnalisation est assurée
par le partenariat de l'école avec les agences communautaires.
2.1.3 L'ÉC, à l'international
Pour terminer ce survol du développement de l'ÉC, soulignons que les
expériences faites aux États-Unis ont grandement inspiré et guidé ce qui se fait
ailleurs dans le monde. Ainsi, en Angleterre, l'ÉC est plutôt qualifiée de Extended
School, une vision issue d'une initiative gouvernementale (Department for Education
Skills, 2005) et qui semble privilégier davantage la dimension éducative de l'école en
cherchant à bonifier et à augmenter l'offre des programmes déjà existants. L'objectif
était qu'en 2010, toutes les écoles offrent une gamme de services et d'activités pour
répondre aux besoins des jeunes, des familles et des communautés. Pour ce faire,
elles peuvent être ouvertes en dehors des heures habituelles de classe et ont
l'opportunité de recevoir une aide financière du gouvernement britannique (Idem).
Finalement, le plan d'action Care Matters : Time for change (2007) vise à améliorer
le système scolaire grâce à une école située au centre de sa communauté et à offrir
aux familles des services d'appui variés. Là encore, le développement de l'ÉC peut se
faire selon un modèle intégrateur (services intégrés) ou de type colocation (services
offerts ou non à l'école); le premier semblerait plus efficient (Wilkin, Kinder,
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Atkinson et Doherty, 2003), quoique le choix du modèle correspond aux types de
services dispensés mais aussi au contexte scolaire britannique dans lequel ils prennent
place. De même, dans l'étude de Wilkin, Kinder, Atkinson et Doherty (2003), il est
fait mention des impacts positifs de l'ÉC de type Extended School sur la réussite des
élèves, l'engagement des personnels qui, de plus, bénéficient d'un support
additionnel, l'implication des parents et des familles et l'étendue de l'offre de
services pour la communauté.
Parallèlement, en Ecosse, depuis 1998, les New Community Schools (NCS)
établissent des liens étroits avec les dispensateurs de services aux enfants et à leurs
familles (The Scottish Office Education and Industry Department, 1998). Finalement,
comme il est souhaité que les écoles adoptent une approche intégrée et inclusive,
centrée sur le développement des jeunes, elles sont devenues des Integrated
Community Schools (ICS). Des moyens d'action sont préconisés, tels l'aménagement
des établissements scolaires écossais en fonction des services et des activités à offrir,
la création de ponts entre les écoles fréquentées par les élèves, l'identification des
besoins et l'offre de services en conséquence de même que la création de liens avec la
famille. Un facteur important de réussite d'une telle approche est la mise en place
d'une équipe de coordination permettant l'intégration des services et activités qui
auront lieu au sein de cette école devenue communautaire (Scottish Executive, 2006).
Éventuellement, en ouvrant réellement leurs portes et offrant aussi des services aux
adultes, ces écoles peuvent devenir aussi des Extended Schools.
Pour conclure, soulignons qu'il existe en Australie les Aboriginal Independent
Community Schools (AICS). Ces ÉC sont des écoles autonomes, regroupées toutefois
entre elles pour atteindre les objectifs qu'elles se sont fixés en ce qui concerne les
droits et les besoins des peuples aborigènes. Nous n'avons toutefois répertorié aucune
publication à ce sujet (quoiqu'il existe un site Internet qui diffuse de l'information au
sujet des activités initiées par ces écoles au cœur de leur communauté) ni sur
l'implantation d'ÉC dans d'autres pays d'Europe. Nous attribuons cela au fait que
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nous n'avons pas cherché à répertorier des publications écrites dans des langues
autres que le français et l'anglais. De plus, l'utilisation de l'expression
communautaire (et communauté) ne correspond pas nécessairement à une définition
similaire dans tous les pays de la francophonie où elle peut prendre des sens divers
souvent non comparables.
En somme
i L'ÉC définirait en même temps une manière de vivre l'action
éducative qui est confondue parfois avec le lieu dans lequel celle-ci
prend place.
Voyons maintenant comment s'est développée l'ÉC au Canada, puis plus
particulièrement au Québec. La province québécoise constitue le lieu d'actualisation
de l'ÉC que nous observons spécifiquement dans la région montréalaise.
2.1.4 L'ÉC, au Canada
Nous avons dressé un portrait sommaire de ce qui existe particulièrement au
Canada comme programmes et initiatives, le cas échéant, car, bien que l'éducation
soit de ressort provincial, plusieurs politiques interministérielles sont d'ordre fédéral.
La recension des écrits n'a pas permis de répertorier beaucoup d'informations en ce
qui concerne plus spécifiquement la situation au Canada, sauf en Saskatchewan.
Ainsi, les sites Internet de chacune des provinces canadiennes et des territoires ont été
consultés afin de dresser un portrait de l'évolution des politiques locales lorsque
celles-ci avaient un lien direct avec le développement de l'ÉC. Notons que c'est au
point 2.2 que nous traiterons plus spécifiquement de la situation au Québec.
2. 1.4.a Les centres scolaires communautaires
Les premières initiatives d'ÉC, au Canada, ont été les centres scolaires
communautaires (CSC), le pionnier ayant vu le jour à Fredericton, au Nouveau-
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Brunswick, en 1979. Un CSC est une « institution intégrée, créée pour répondre aux
besoins éducatifs, sociaux, culturels, récréatifs et communautaires des groupes de
minorités de langues officielles » (Michaud, 1995, p. 25). Il résulte de la fusion de
l'école et du centre communautaire de quartier, comme son nom l'indique. Il se
rapproche du modèle américain de l'ÉC, parce qu'il offre des services à sa
population, mais davantage car il contribue au sentiment d'appartenance de celle-ci
puisqu'elle constitue une minorité linguistique et culturelle dans un milieu donné. La
mise en place d'un tel centre sollicite une mobilisation locale. En fonction qu'il existe
un ou plusieurs sites d'opération, sa gestion peut être faite selon trois modes. Le
premier correspond au mode de fonctionnement autonome qui implique une forme de
cohabitation des deux entités (Michaud, 1995), ce que Hébert (1993) appelle aussi le
type "Murs imaginaires". Le second se veut entièrement intégré (Michaud, 1995) et
nécessite une cogestion qualifiée de "Murs perméables" par Hébert (1993). Enfin, le
troisième est un mode mixte, équivalent à un compromis entre les deux autres
(Michaud, 1995), de type "Murs et espaces" (Hébert, 1993) qui facilite la
communication. Il existe ainsi des CSC aussi, dans certaines localités canadiennes
logées en Alberta, en Colombie-Britannique, à l'île- du-Prince-Édouard, en Nouvelle-
Ecosse, en Ontario, en Saskatchewan. Ces derniers desservent des minorités de
langue française. Il en va de même au Québec, mais, cette fois-ci, pour des minorités
anglophones. Les CSC sont parfois appelés des phares communautaires et scolaires.
Plusieurs autres appellations sont utilisées, mais il n'en demeure pas moins que ceux-
ci offrent tous des services variés à la population, tels : des locaux pour les
organismes, des équipements informatiques, une bibliothèque, une cuisine, un
gymnase, une garderie, des activités socioculturelles, des formations, etc. Selon
Bisson (2003), le CSC permet une offre améliorée de services, scolaires et
communautaires, parce qu'ils sont regroupés dans le même complexe, et contribue
ainsi à vivifier la communauté. Les plus grands défis semblent se situer au niveau du
mode de gestion à préconiser, de même qu'en ce qui concerne les relations
interinstitutionnelles et interpersonnelles (Idem). Pour terminer, mentionnons que,
pour Smith (2007), le partenariat formel entre des établissements et des organismes
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qu'est le CSC se présente sous deux formes complémentaires, c'est-à-dire : une
communauté d'apprentissage et un carrefour de services, l'école étant au centre d'une
constellation de services.
2.1.4.b Les programmes éducatifs dans une visée du développement de EC
Quelques provinces ont instauré des programmes scolaires en partenariat avec
la communauté. Ainsi, en Saskatchewan, l'ÉC prend place dans la tradition de
l'éducation communautaire, dont la finalité se veut le développement de la
communauté (L'Observatoire de l'administration publique, 2005). En effet, le
Community School Program qui ciblait principalement les enfants aborigènes
s'adresse maintenant à tous les élèves en difficulté d'apprentissage et
s'opérationnalise, dans les milieux économiquement précaires, selon l'un des modèles
d'ÉC, le SchoolPlus. Les objectifs du Community School Program sont :
l'apprentissage et la réussite des élèves; des programmes scolaires de qualité; un
partage des responsabilités; des services qui correspondent aux besoins; une plus
grande implication des populations autochtones dans la gestion du système éducatif;
une prise en charge de la communauté; l'équité et l'harmonie culturelle; un leadership
d'innovation (Idem). L'offre de services pour les jeunes et les familles est faite sous
la forme à'Integrated School-Linked Services, le tout coordonné dans chaque école
par un Community School Council « qui fait le lien entre l'école et la communauté et
veille à la mise en œuvre du programme ÉC » {Ibid., p. 107).
Le Manitoba a, quant à lui, instauré une Initiative de partenariat entre les
écoles et les collectivités selon le modèle SchoolPlus mis de l'avant par la
Saskatchewan. « Les partenariats scolaires invitent les parents, les familles et les
collectivités à participer au processus éducationnel au niveau communautaire »
(Éducation, Citoyenneté et Jeunesse Manitoba, 2005, p. 8). La philosophie éducative
du Manitoba est sous-tendue par le principe de l'inclusion. « Une société inclusive
assure à ses membres l'occasion de jouer un rôle pertinent et l'égalité d'accès aux
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avantages qui leur reviennent à titre de citoyens » (Idem, p. 1). Ainsi, est offert un
éventail de mesures de soutien et de services pour répondre aux besoins des enfants,
des jeunes et des familles.
La Colombie-Britannique a regroupé, sous le vocable Community LINK
(Learning Includes Nutrition and Knowledge), divers programmes et services mis en
œuvre dans le but d'améliorer les performances académiques, favorisant la poursuite
des études mais aussi l'insertion sociale des jeunes dits vulnérables. Ceux-ci visent
« la réussite scolaire, l'amélioration des conditions de vie de la communauté, la
sauvegarde et le maintien des écoles en tant qu'équipement public, une meilleure
utilisation des équipements publics et la création d'un lieu communautaire central
dans la vie de quartier » (L'Observatoire de l'administration publique, 2005, p. 27).
Les CommunityLINK Schools sont des écoles à qui sont attribuées des ressources
financières pour favoriser la réussite des jeunes. D'autres services sont offerts à toute
la communauté grâce à la contribution d'organismes gouvernementaux et
communautaires, à des initiatives locales, le tout s'inscrivant dans une démarche de
développement de l'ÉC. Il existe d'ailleurs un organisme à but non lucratif,
YAssociation for Community Education in British Columbia, qui offre un support et
des conseils aux écoles qui tendent à devenir ÉC (Idem).
L'École communautaire accréditée du Nouveau-Brunswick a été lancée
officiellement à l'automne 2007, alors que le gouvernement du Nouveau-Brunswick
misait sur la création de nouveaux liens entre l'école et le milieu. « L'ÉC tire profit
des ressources de la collectivité - participation des parents, appui des bénévoles,
ressources communautaires, services publics et de loisirs - pour devenir un centre
éducatif communautaire » (Gouvernement du Nouveau-Brunswick, 2007, p. 23).
L'établissement scolaire devient ÉC en adoptant un programme éducatif alliant
obligatoirement culture et sport, le tout associé à une approche orientante (de type
entrepreneurial, environnemental, culturel, international, technologique, agricole ou
autre). L'école constitue un lieu central de la communauté (Idem).
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2.1.4.C Les services à la communauté
Diverses collaborations entre l'école et la communauté ont pour but de
répondre à des besoins spécifiques du milieu. Ainsi, en Alberta, l'ÉC est au service de
l'enfance en difficulté physique. L'initiative est gouvernementale, alors que l'école
assure la coordination des services pour cette clientèle spécifique, selon diverses
modalités (L'Observatoire de l'administration publique, 2005). À Terre-Neuve, au
Labrador et au Nunavut, il existe un programme d'accès communautaire (PAC).
Celui-ci est mis de l'avant par Industrie Canada et permet aux citoyens d'avoir accès
à prix abordable à Internet et à ses nombreux services. Ce service est rendu possible
grâce à la collaboration des institutions scolaires, des bibliothèques et des centres
communautaires qui offrent, pour ce faire, le soutien informatique et les locaux
nécessaires. Finalement, en Ontario, afin de contrer les difficultés pécunières
rencontrées par les écoles, il existe un programme de financement pour l'utilisation
des installations scolaires par les organismes du milieu. Par cette initiative, « le
gouvernement montrait qu'il souhaitait aider les écoles à retrouver leur mission
d'origine qui est, en principe, celle d'être d'abord et avant tout un lieu
communautaire » (L'Observatoire de l'administration publique, 2005, p. 61). Ces
partenariats entre les conseils scolaires et les organismes communautaires sont sous-
tendus par les principes suivants : développement de la jeunesse et développement
communautaire, aide aux communautés et aux familles, engagement communautaire,
apprentissage de qualité et apprentissage continu (Idem).
2.1.4.d Les initiatives de l'ÉC au Canada : un résumé
Nous avons fait état de la situation au Canada, excluant le Québec que nous
traiterons à part puisqu'il constitue le contexte de la présente étude. Le tableau 9 nous
permet de résumer le tout, cette fois-ci selon une classification par province ou
région. Il est à noter que nous n'avons trouvé aucune information au sujet de l'ÉC en
ce qui concerne le Yukon et l'île-du-Prince-Édouard.
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Tableau 9
Les initiatives de l'ÉC au Canada
Région État flè W sitüaflöni
Alberta EC : « initiative gouvernementale qui vise au regroupement et à la coordination
d'activités spécifiques au service de l'enfance en difficulté physique »
(L'Observatoire de l'administration publique, 2005, p. 4). S'adresse exclusivement
aux enfants qui ont des maladies graves ou des handicaps profonds.




Implantation d'un programme CommunityLINK (Learning Includes Nutrition and
Knowledge) qui permet de regrouper diverses initiatives complémentaires sous le
toit d'une ÉC (depuis 2004).
Manitoba Initiative de partenariat entre les écoles et les collectivités, s'appuyant sur le modèle




Implantation du premier centre scolaire communautaire (CSC), en 1979, qui se veut
être « une institution intégrée, créée pour répondre aux « besoins éducatifs, sociaux,
cultures, récréatifs et communautaires des groupes de minorité de langues
officielles » (Michaud, 1995, p. 25).
Emergence de l'École communautaire entrepreneuriale, une institution mobilisatrice
qui vise le développement graduel de compétences entrepreneuriales chez l'enfant
(depuis 2005).
Promulgation du développement de l'école communautaire accréditée du Nouveau-
Brunswick qui offre un programme éducatif multivolets, adapté à son milieu (depuis
2007).
Ontario Existence de Centres scolaires communautaires à usages multiples desservant les
communautés francophones minoritaires (depuis 1995).
Implantation d'un programme de financement pour l'utilisation communautaire des
installations scolaires (depuis 2004).
Saskatchewan Community School Program, d'abord pour les enfants aborigènes, s'élargit pour les
enfants en difficulté d'apprentissage. Dans chaque école, un conseil qui veille à la




Un programme d'accès communautaire (PAC) permet aux citoyens d'avoir accès à
Internet et à ses services.
Territoires du
Nord-Ouest
Le Culture-based Schooling promulgue la culture des communautés et permet le
partage des connaissances détenues par les aînés, à l'intérieur du programme
scolaire.
Ainsi, au Canada, diverses initiatives vont dans le sens du développement de
l'ÉC et celui-ci prend différentes formes. Toutefois, il s'agit toujours d'un dispositif
pour permettre une offre de services aux jeunes mais aussi à la communauté, qui se
situe dans un cadre scolaire. L'école étant considérée comme un lieu pour lequel la
communauté a à développer un sentiment d'appartenance. Quelques provinces
possèdent des CSC qui regroupent les services éducatifs et ceux à la communauté,
pour leurs minorités francophones. Certains programmes sont aussi implantés dans
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des milieux scolaires, comme en Saskatchewan, au Manitoba et en Colombie-
Britannique, dans une vision d'ÉC. Il faut noter que, dans plusieurs régions du
Canada, le système éducatif doit aussi tenir compte des réalités culturelles et sociales
des communautés qu'il dessert et, dans ce sens, l'école prend une dimension
communautaire. C'est ainsi que l'ÉC des Territoires du Nord-Ouest, par le Culture-
based schooling, respecte les besoins mais aussi la culture des Aborigènes et le style
d'apprentissage qui lui est propre. En ce sens, la culture est transmise aux jeunes par
les aînés et les autres membres de la communauté, à l'école et au sein de la
communauté également. De plus, l'école s'ouvre et invite la communauté, privilégie
l'utilisation de la langue traditionnelle et participe aux activités organisées par la
communauté. Voyons maintenant, si la situation est si différente au Québec.
2.2 L'ÉC, au Québec
2.2.1 L'évolution d'une intention
Au Québec, c'est depuis les années 1970 que se développe l'idée de
décentralisation et de participation scolaire des parents, celle-ci prenant forme grâce à
l'implantation des comités d'école et de parents. De plus en plus, le terme
communautaire est associé à celui d'école, identifiant ainsi ce lieu commun
d'éducation comme étant celui de tout le monde parce qu'accessible à toutes et à tous
(Gouvernement du Québec, 1982). La réforme qui s'amorçait à l'époque prônait une
école qui soit un lieu de rassemblement et d'animation, de services communautaires
aussi. Elle rejoignait en cela la définition que faisait l'OCDE (1975) de l'ÉC, à savoir,
un établissement à l'intérieur des systèmes d'enseignement publics créé « afin
d'exploiter la dépendance mutuelle de l'école et de la collectivité, dans l'intérêt de
l'enseignement dispensé et du bien-être collectif» {In Gouvernement du Québec,
2002Ò, p. 21). Dans cette école commune, l'élaboration du projet éducatif (1977) fut
le premier lieu d'agir collectif à être officialisé, alors que la communauté doit définir,
en concertation, ses orientations, ses objectifs et les moyens de les réaliser. Les
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années 1990 sont, quant à elles, celles d'une réflexion issue d'un grand
questionnement sur les finalités de l'école et sur ses rôles, sur les domaines
d'apprentissage et sur les profils de formation. L'école québécoise doit relever de
nouveaux défis et le succès éducatif suppose la collaboration de tous et l'engagement
de la société dans toutes ses composantes (Gouvernement du Québec, 1992). Comme
le souligne Delors (1996), « le succès de la scolarisation dépend dans une très large
mesure de la valeur que la collectivité attache à l'éducation » (p. 135). La réussite
éducative étant devenue une priorité, elle nécessite un enseignement de qualité et une
accessibilité pour tous. Graduellement, il y eut un déploiement d'incitatifs de
collaboration entre l'école et des acteurs issus de son milieu, c'est ce que nous
présentons dans le tableau 10 qui suit. Ainsi, la création des conseils d'établissement,
dont la présidence doit obligatoirement être assurée par un parent d'élèves, contribua
à instaurer une culture communautaire au sein de l'institution scolaire. De même, la
mise en place de plans d'action, de programmes, de mesures visait, entre autres, à
répondre à l'accroissement des besoins sociocommunautaires issus des nouvelles
réalités familiales, sociales et politiques. Rappelons que de nombreuses études
menées depuis les années 1960 dans la plupart des pays industrialisés font état de
l'échec scolaire massif des enfants issus de msef (Forquin, 1982, 1990). Au Québec,
plusieurs recherches ont ainsi démontré que ces enfants se caractérisent, par rapport
aux autres élèves, par un rendement scolaire moyen inférieur (Montmarquette,
Houlem, Crespo et Mahseredjan, 1989), un taux de décrochage scolaire plus élevé
(Ross, Shillington et Lochhead, 1994), de même que des taux inférieurs d'obtention




Plans d'action, programmes et mesures mis en place au Québec
suite aux États généraux sur l'éducation
Année Initiatives misés enJilàee piar'JEejMgES
1997 Plan d'action ministériel : Prendre le virage du succès
Programme de soutien à l'école montréalaise (EM)
Instauration des conseils d'établissement
1999 Politique de l'adaptation scolaire
2000 Implantation des plans de réussite (PdeR)
Programme de formation de l'école québécoise (PFEQ)
2002 Stratégie d'intervention Agir autrement (SIAA), au secondaire
2003 Programme Famille, école, communauté, réussir ensemble (FECRE)
Entente de complémentarité de services MELS-MSSS
Aide aux devoirs (AAD)
Une école en santé
2006 Plan d'action en matière d'intégration scolaire et d'éducation interculturelle
Stratégie d'intervention Agir autrement (SIAA), implantée aussi au primaire2007
Les orientations nationales cherchaient à doter le milieu éducatif d'outils aptes
à l'aider à tendre vers la réussite des jeunes. Ainsi, l'une des sept grandes lignes
d'action de la réforme (Gouvernement du Québec, 1997) qui ciblait le soutien à
certaines écoles de Montréal sera à l'origine de la mise en œuvre du Programme de
soutien à l'école montréalaise en 1997, et de la Politique d'intégration et d'éducation
interculturelle qui verra le jour en 2006. Les nouveaux programmes d'études
prôneront l'approche par compétences qui permet « d'afficher publiquement les
exigences de l'école et ouvre l'école sur la société » (Desmeules, 2002, p. 63). De
même, l'accent sera mis sur l'harmonisation des services auprès des jeunes, ce qui se
traduira entre autres par l'entente de complémentarité de services MELS-MSSS
(2003), qui situe l'école comme un pivot central de la concertation avec un ensemble
d'acteurs de la communauté (Gouvernement du Québec, 2003a). Cela nécessitera
toutefois : l'ouverture de l'école à la communauté et que soient pris les moyens
nécessaires pour que la communauté s'ouvre aux réalités de l'école; la participation
de toutes les composantes de la communauté; le soutien du développement des
compétences des partenaires en vue d'une intervention communautaire et
intersectorielle (Idem). C'est dans cette foulée que l'approche École en santé, réalisée
à partir de l'école, souhaite mobiliser le milieu pour agir en concertation sur les
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déterminants communs à la santé, au bien-être et à la réussite éducative des jeunes du
primaire et du secondaire et se déploie aussi auprès des familles et de la communauté
(Gouvernement du Québec, 2003c). En 2002, sera mise de l'avant la Stratégie
d'intervention Agir autrement (SIAA), pour les établissements d'enseignement de
niveau secondaire (SIAA a également été mis en œuvre dans les écoles primaires en
2007). Celle-ci se veut inciter l'ensemble des personnes intéressées à se mettre à
l'action pour favoriser la réussite, la persévérance et l'intégration sociale des jeunes, à
se mobiliser pour mettre en place les conditions et les actions cohérentes et efficaces
en ce sens et pour en assurer la durée dans le temps (Gouvernement du Québec,
2007a, 2QQIb). Soulignons qu'au niveau du primaire, SIAA n'a pas cours dans la
région montréalaise où est implanté le Programme de soutien à l 'école montréalaise.
Finalement, un programme expérimental, le programme Famille, école,
communauté : réussir ensemble (FECRE), sera mis en œuvre dans 22 établissements
primaires de msef du Québec. Comme le mentionne Blain (2004), l'une des
caractéristiques du programme FECRE est « d'intervenir auprès des adultes qui
entourent l'enfant ou l'élève et qui participent de près ou de loin à sa réussite » (p.
19). Ici, c'est le plan de réussite de l'école qui sert de levier à la mobilisation
commune tout autant que de dispositif du partenariat école, famille et communauté
(Diena, 2009; Larose, Bédard, Couturier, Larivée, Lenoir, Lenoir et Terrisse, 2010).
Nul doute que l'intention du système scolaire est d'intégrer la participation de
la communauté, mais les actions collaboratives ne sont pas vraiment définies.
Toutefois, puisque c'est l'école qui effectivement instruit et que c'est là que se
développent, apprennent et socialisent les jeunes (Gouvernement du Québec, 2005), il
semblerait que ce soit en devenant communautaire que celle-ci répondra davantage à
leurs besoins et contribuera ainsi à leur réussite. C'est aussi la vision de la CSDM
qui, compte tenu de la diversité des besoins de sa clientèle (défavorisation et
multiethnicité), préconise un contexte social favorable au développement des élèves,
grâce à l'appui de la collectivité. Alors, qu'entend-on réellement, au Québec, par une
ÉC?
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2.2.2 Une définition de l'école communautaire et des caractéristiques
Selon l'équipe de travail sur le développement de l'ÉC mandatée par le
Gouvernement du Québec, l'ÉC « mobilise le personnel de l'école, les membres du
conseil d'établissement, les parents et les partenaires du milieu communautaire,
social, culturel, municipal, gouvernemental, économique, en vue de mettre leurs
ressources respectives au service des jeunes, de leurs familles et de la communauté »
(Idem, p. 6). L'ÉC, c'est d'abord et avant tout une école qui collabore avec son
milieu : elle s'ouvre au fait que des partenaires de la communauté se rassemblent
pour la soutenir dans sa mission éducative et, elle-même, contribue au développement
social et culturel de la communauté {Ibid.). Pour la CSDM (2008), l'ÉC « constitue
l'une des clés importantes pour favoriser le développement global des élèves et leur
donner ainsi accès au développement de leur plein potentiel » (p. 9). Parce qu'elle
s'ouvre à son milieu et qu'elle établit des liens étroits avec sa communauté, autour de
l'ÉC s'organisent plusieurs services qui permettent d'offrir aux élèves le maximum
de chances de réussite (Idem).
Concrètement, l'ÉC, au Québec aussi, est grandement associée à une approche
d'offres de services, par la communauté, pour la communauté, donc qui s'instaure
grâce à la collaboration de la communauté, pour répondre aux besoins de la
communauté. Dans ce sens, tel que présenté dans les tableaux 1 1 et 12 qui suivent, il
est fait généralement mention de trois modèles de l'ÉC et de trois modes
d'opérationnalisation de cette école dispensatrice de services (Gouvernement du








services Répondre aux besoins des jeunes dans une perspective d'amélioration de la
vie et des compétences de tous (Gouvernement du Québec, 2002fr).
Offre de services ciblés
à l'attention d'une
clientèle à risque
Soutenir des populations vulnérables, dans des contextes urbains où les
besoins sont majeurs (Gouvernement du Québec, 2002¿>).
Écoles alternatives Offrir des approches éducatives différentes et des expériences
pédagogiques variées : une relation école-communauté impliquant
particulièrement les parents et les personnels scolaires (Gouvernement du
Québec, 20026).
Ces trois modèles confirment la vision de l'ÉC, qui est de créer un
environnement favorable à l'apprentissage (par une offre de services intégrés, pour
répondre aux besoins de tous, ou de services spécifiques pour une clientèle ciblée) et
qui suppose une collaboration avec le milieu (entre autres les dispensateurs de
services, de quelqu'ordre qu'ils soient). Au Québec, plusieurs auteurs s'entendent
pour dire que l'action de complémentarité de divers partenaires peut être
opérationnalisée selon trois modes, comme le montre le tableau 12.
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Tableau 12
Modes de collaboration école-communauté
Modes de collaboration école-communauté
Modèle de l'école partagée
École partagée :
(CSDM, 2008; Gouvernement du Québec,
2005; Prévost, 2006)
Niveau 1 :
Autour du partage de biens (Inchaupsé, 2005)
Caractéristiques générales
Accueille dans ses locaux des partenaires ou des services, liés ou non à sa mission éducative
(Gouvernement du Québec, 2005).
Relation de partage, vision corporative : enjeux administratifs (Prévost, 2006).
Relation traditionnelle école-communauté (Trepanier, 2007).
Maximisation de l'utilisation des locaux et services : enjeux administratifs (CSDM, 2008).
Partage et collaboration pour répondre aux besoins communs : ententes entre agences et institutions
(Inchaupsé, 2005).
Modèlede l'école ouverte à là communauté
École ouverte à la communauté :
(Gouvernement du Québec, 2005)
École élargie :
(CSDM, 2008; Prévost, 2006)
Niveau 2 :
Autour des conditions de la réussite de l'élève et du
jeune (Inchaupsé, 2005)
Caractéristiques générales
Approche éducative : offre des services liés à sa mission et accueille, dans ses murs ou non, des
partenaires dont les activités sont liées à sa mission (Gouvernement du Québec, 2005).
- Relation de complémentarité de services, vision corporative : enjeux éducatifs (Prévost, 2006).
- Relation de partenaires école-communauté (Trepanier, 2007).
- Partenariats de complémentarité : vision organisationnelle de services éducatifs (CSDM, 2008).
- Actions concertées qui visent le développement des jeunes : liens de diverses natures, intégration des
services, localisation stratégique de l'établissement (Inchaupsé, 2005).
ModèIe|dè;|'écólè ancrée dans la cOinmùnaUttg
École ancrée dans la communauté
(Gouvernement du Québec, 2005)
École réseautée
(CSDM, 2008; Prévost, 2006)
Niveau 3 :
L'école acteur (Inchaupsé, 2005)
Caractéristiques générales
Offre, dans ses murs ou non, des services et accueille des partenaires, associés à sa mission ou au
développement de la communauté (Gouvernement du Québec, 2005).
Relation de codéveloppement (Prévost, 2006).
Relation de collaboration école-communauté (Trepanier, 2007).
Visée sociale privilégiée en milieu urbain défavorisé (CSDM, 2008).
Manière pour l'école de se percevoir à l'intérieur de sa communauté : moteur de changements
(Inchaupsé, 2005).
Inchaupsé (2005) hiérarchise les modes d'opérationnalisation de l'ÉC en trois
niveaux, selon la vision autour de laquelle gravite l'action : le partage de biens; les
conditions de réussite des élèves; le rôle de l'école au coeur de son quartier. Trepanier
(2007), pour sa part, les présente selon le continuum relationnel qui s'établit entre
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l'école et la communauté : relation traditionnelle, relation de partenaires, relation de
collaboration. Pour Prévost (2006), les modes se déterminent selon que les
enjeux soient d'ordre administratif, éducatif ou développemental (de la communauté).
En somme, le milieu dans lequel elle se déploie, de même que les finalités des actions
éducatives, influencent le modèle d'ÉC qui se développera. Son opérationnalisation
est, quant à elle, tributaire des enjeux, des acteurs en présence, des projets mis en
commun, et par le fait même des pratiques relationnelles qui seront initiées entre eux.
Mais, quels que soient le modèle d'ÉC et le mode d'opérationnalisation de celle-ci, la
dynamique entre les acteurs peut être de type partenarial, pour une utilisation des
infrastructures scolaires; de type propriétaire-locataire, ou encore de cohabitation,
alors qu'une des deux entités utilise les locaux de l'autre, et ce, selon divers modes de
gestion.
Le troisième mode d' opérationnalisation de l'ÉC qui privilégie le
développement de la communauté, est celui qui semble le mieux traduire la vision de
la CSDM d'une école de quartier en milieu urbain défavorisé. Le modèle d'une école
ancrée dans la communauté incite une démarche progressive vers la concertation et
éventuellement la coordination (Trepanier, 2007), voire le partenariat (Gouvernement
du Québec, 2005), ce qui favoriserait, entre autres, une intégration des services qui
sont offerts. Soulignons que, lorsqu'elle fait mention d'une ÉC offrant des services
intégrés (Full-service community school), Trepanier (2007) distingue ceux qui sont
situés dans la communauté (community-based), ceux qui sont liés à l'école (school-
linked) et ceux situés dans l'école (school-based). Mais, pour Inchaupsé (2005), il y a
plus que cela. En effet, cette école proactive doit être perçue dans la communauté
comme une "institution structurante" qui entreprend des actions, non seulement pour
son propre avantage. Pour ce faire, il est indispensable que les acteurs qui la
constituent, particulièrement les instances de celle-ci (direction et commissaires),
s'insèrent dans les réseaux de proximité de la communauté.
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Comme dans le reste du Canada, diverses initiatives vont dans le sens du
développement de l'ÉC, bien que le Québec n'ait actuellement établi aucune politique
spécifiquement en ce sens. L'école publique québécoise s'ouvre, les acteurs se
mobilisent, l'ÉC doit allier des visions plurielles c'est-à-dire développementale,
sociale et communautaire. Les communautés sont des systèmes complexes qui
influencent et contribuent au développement de ceux et celles qui les constituent
(Small et Supple, 2001). La vision développementale de type écosystémique prend en
compte le rôle déterminant des sphères d'influence sur le développement de
l'individu, tels la famille, l'école et les pairs, car différents processus prennent place
au sein des communautés auxquelles appartiennent les individus, les élèves, et ce, à
divers niveaux. La vision sociale, pour Fournier et Questiaux (1976), englobe la
plupart des conditions d'existence des individus car, selon ces auteurs, les aspects de
celle-ci sont affectés par l'évolution économique et doivent faire l'objet d'une
intervention collective. Dans une approche ÉC, cette vision situe l'apprenant dans son
milieu de vie, son quartier, dont elle identifie les caractéristiques (problèmes
existants, mais aussi ressources disponibles). Enfin, la vision communautaire, parce
qu'elle « véhicule l'idée que l'école consiste en une société en miniature » (Larivée,
Kalubi et Terrisse, 2006, p. 532), tente de mobiliser localement tous les acteurs pour
un "agir ensemble" vers une résolution de problèmes. En ce sens, « les parents et les
membres de la communauté sont alors des producteurs à part entière qui contribuent
adéquatement aux apprentissages de l'élève » (Idem). Ainsi, l'ÉC peut être
considérée comme une "stratégie de connexion" avec le milieu, de collaboration avec
la communauté locale, ou comme une finalité en soi qui valorise la mise en commun
du capital social d'une communauté "par, dans ou pour" celle-ci.
3. LES OBJECTIFS DE RECHERCHE
Notre étude s'intéresse aux dynamiques relationnelles qui s'établissent entre
des acteurs et aux pratiques par lesquelles ceux-ci organisent les agirs communs, au
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cœur d'un établissement scolaire de quartier, en msef. Pour ce faire, nous cherchons à
circonscrire l'actualisation de l'ÉC, particulièrement dans le Réseau centre de la
CSDM.
Nous prenons appui sur le principe que le fonctionnement d'une école
devenue lieu de mobilisation de son milieu s'inscrit dans une logique d'action
communautaire (Fortin, 1994), organisé "par et pour" la communauté. C'est dans
celle-ci que s'ancreraient le projet éducatif et les plans de réussite (Gather Thurler,
2000), et ce, en fonction du contexte et des ressources disponibles. Le postulat de
recherche sur lequel notre réflexion se fonde se lit comme suit : Les projets éducatifs
et les plans de réussite seraient vecteurs et porteurs d'intentions d'agir commun qui
mettraient en relation les milieux scolaire, familial et communautaire.
L'ÉC sous-tend la mise en œuvre de pratiques de collaboration école-famille-
communauté (Melaville, 2002; Decker, 2001), dont l'intention se traduit à travers le
projet éducatif qui contient les éléments et les assises pour construire l'agir éducatif
commun et les moyens de le faire vivre. En effet, tel que le présente la figure 6 qui
suit, l'école de quartier se transforme en un centre communautaire (Dryfoos, 2002,
2005) pour, non seulement offrir des services qui répondent aux besoins de la
communauté, mais aussi utiliser les ressources de celle-ci et contribuer ainsi à son
développement.
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Figure 6 : La vision de l'ÉC : Une logique d'action communautaire
Porteuse d'une vision développementale, sociale et communautaire, et
encouragée par des incitatifs (programmes, mesures et approches) qui apportent au
milieu un soutien (financier et au regard des ressources), l'ÉC traduit sa logique
d'action communautaire par une intention d'agir commun qui s'actualise par les
dynamiques relationnelles qui s'établissent entre les différents acteurs éducatifs, soit :
le MELS, la commission scolaire, la direction d'école, les personnels scolaires, le
conseil d'établissement, les parents utilisateurs, les élèves, mais aussi les personnes
intervenantes et représentantes du secteur de la santé et des services sociaux,
d'organismes communautaires, d'entreprises, d'associations et d'institutions locales
et régionales et membres de la communauté locale. Les diverses pratiques de
collaboration qui sont ainsi initiées s'actualisent grâce à des stratégies novatrices, et
ce, selon de nombreux dispositifs qui permettent de maximiser l'offre de services
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éducatifs aux élèves, à leurs familles et à la communauté (incluant les services de
santé et sociaux, alimentaires, culturels, sportifs et de loisirs), tout en utilisant les
ressources du milieu.
Dans un contexte d'école de quartier à la CSDM, des liens collaboratifs se
déploient dans l'espace scolaire selon les dynamiques qui s'instaurent entre les
acteurs. Certaines dynamiques se vivent à l'interne, entre les acteurs en place, ces
dernières ayant pour but d'assurer les services associés spécifiquement à la mission
de l'école elle-même. D'autres peuvent impliquer directement l'école et des
institutions ou des organismes locaux pour mettre en oeuvre une situation éducative
particulière. De même, les liens peuvent être classés selon qu'ils tendent vers une
action centrée sur les élèves, c'est-à-dire la communauté, les personnels scolaires ou
l'école. Ainsi, dans le cadre de notre réflexion nous cherchions à mieux comprendre
quels univers sociaux s'allient autour de la réalisation du projet éducatif de l'école,
les relations que les acteurs édifient entre eux, les pratiques favorisées, les dispositifs
qui le soutiennent, de même que les finalités communes poursuivies.
Si le second chapitre de notre mémoire nous a permis de mieux saisir les
fondements théoriques de la collaboration vécue dans un modèle écosystémique de
développement des individus et des possibilités qu'offre la mise en œuvre de TEC, la
question de recherche initialement posée au premier chapitre, demeure : Qu'en est-il
de l'actualisation d'une collaboration école-communauté au sein d'écoles primaires
de la CSDM ? Afin de répondre à cette dernière, les objectifs qui suivent supporteront
notre réflexion dans le cadre de la méthodologie proposée dans le chapitre trois qui
suit.
L'objectif général de notre étude est de dresser un portrait des logiques
d'action au sein d'établissements d'enseignement primaire du Réseau centre de la
CSDM qui valorisent le développement de l'ÉC. Les objectifs spécifiques qui
suivent sont poursuivis.
4r Identifier les représentations des directions des écoles ciblées et des
personnels du BRAC à l'égard des caractéristiques de TEC.
4 Répertorier les intentions d'implication dans les projets éducatifs et les plans
de réussite des écoles ciblées.
sfe Décrire les dynamiques relationnelles dans les projets éducatifs et les plans de
réussite des écoles ciblées.
TROISIÈME CHAPITRE : MÉTHODOLOGIE
La planification de la méthodologie permet au chercheur de lier des points de
vue et des perspectives sur la recherche encourue aux techniques de travail employées
(Karsenti et Savoie-Zajc, 2000). Afin de produire des explications du phénomène
étudié qui soient les plus riches possible, dans son choix de techniques de travail, le
chercheur peut élargir son éventail de moyens et combiner différentes méthodes
(Idem). Le but ultime étant bien sûr de choisir une méthodologie en fonction du
problème de recherche et de chercher à ce que les données soient les plus révélatrices
possible (Ibid.).
L'actuel chapitre fait état de la méthodologie privilégiée dans notre étude. Les
éléments suivants y sont présentés : la source des données recueillies; le type d'étude;
la population visée et les échantillons ciblés; les instruments de collecte et d'analyse
des données; et finalement, les considérations éthiques.
1. LA SOURCE DES DONNÉES RECUEILLIES
Notre projet de recherche s'inscrit dans le cadre des activités d'une recherche
subventionnée par le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada
(CRSH)27 sous la direction de la professeure Bédard et d'une équipe composite
interuniversitaire et multidisciplinaire. Cette recherche visait à définir les
composantes du concept d'ÉC au Québec et à identifier son articulation avec les
Dirigée par la professeure Bédard, les professeurs-chercheurs de l'équipe proviennent de
l'Université de Sherbrooke, de l'Université de Montréal et de l'Université du Québec à Montréal.
Ces derniers sont issus des champs de l'éducation, de la santé et du travail social.
Bédard, J., Couturier, Y., Larose, F., Potvin, L. et Terrisse, B. (2007-2010). Étude des
représentations et des indices d'opérationnalisation de l'école communautaire au regard des
approches et programmes visant la collaboration école-famille-communauté mis en œuvre au
Québec. Recherche subventionnée par le conseil de recherches en sciences humaines du Canada
(CRSH), n° 410-2007-1790.
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diverses initiatives qui visent la réussite scolaire des jeunes Québécois de msef. La
réalisation de notre mémoire est étroitement articulée aux travaux de l'équipe au sein
de laquelle nous agissons à titre d'assistante à la recherche et de coordonnatrice des
différents recueils d'informations. Il s'agit d'une analyse de données de second ordre
recueillies lors de la diffusion de trois instruments de mesure distincts, mais
complémentaires. Par ailleurs, certaines des questions posées dans l'un ou l'autre des
instruments de mesure se voulaient desservir uniquement la réflexion menée dans le
cadre de notre mémoire.
2. LE TYPE D'ÉTUDE
L'objectif principal de notre étude vise à dresser un portrait des logiques
d'action au sein d'établissements d'enseignement primaire du Réseau centre de la
CSDM qui valorisent le développement de l'ÉC. Puisque l'on ne connaît que peu de
choses sur les pratiques collaboratives et les logiques d'actions dont les projets
éducatifs sont porteurs et vecteurs, et qui sont sous-jacentes aux orientations du plan
stratégique de la CSDM, notre démarche s'est avant tout avérée exploratoire en
permettant de nous « familiariser avec un phénomène ou développer de nouvelles
intuitions à son sujet » (Selltiz, Wrightsman et Cook, 1977, p. 43). Notre étude est
aussi de nature descriptive puisqu'elle « sert à dégager les caractéristiques d'un
phénomène de manière à obtenir un aperçu général d'une situation ou d'une
population» (Fortin, 2006, p. 188). De même, nous utilisons une approche
méthodologique mixte, qui combine des procédures qualitatives et quantitatives pour
traiter les données. Les deux méthodes d'analyse ont été appliquées simultanément,
pour chacun des recueils de données (Tashakkorie et Teddie, 1998).
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3. LA POPULATION VISÉE ET LES ÉCHANTILLONS CIBLÉS
Notre premier échantillon est constitué de tous les personnels du BRAC, soit
13 agentes et agents de développement et une personne à la coordination. Ces
dernières et ces derniers ont accepté de participer à une entrevue individuelle.
Notre deuxième échantillon est issu de l'enquête nationale et est composé de
23 écoles primaires publiques francophones du Réseau centre de la CSDM, à indice
de défavorisation (IMSE) de 7 et plus. Il constitue un sous-échantillon identifié parmi
les écoles participantes à l'enquête nationale effectuée au printemps 2008 dans le
cadre de l'étude subventionnée par le CRSH (2007-2010). Pour mener à bien cette
enquête, les établissements primaires publics francophones à IMSE de 7 et plus furent
répertoriés (N=785, toutes régions administratives confondues). Parmi les directions
d'écoles sollicitées, 317 ont répondu au questionnaire, ce qui représente plus de 40 %
de celles-ci. Dans la région de Montréal, les trois commissions scolaires francophones
étaient ciblées, soit 153 écoles sur 237 (64,6 %). Ce sont 71 directions qui ont
participé (71/153= 46,4%), dont 53 des 99 répertoriées à la CSDM, celles-ci
représentant 16,9 % de l'ensemble des répondantes et des répondants. Finalement,
parmi les écoles participantes de la CSDM, près de la moitié, soit 21, sont situées
dans le Réseau centre (29 directions avaient été sollicitées) et deux autres sont
affiliées au réseau des écoles EHDAA mais sont géographiquement sises dans le
Réseau centre. Ce sont donc ces 23 écoles qui constituent notre échantillon. Compte
tenu de la constitution de notre échantillon, nous avons été en mesure de pouvoir
répondre à notre objectif général et de dresser un portrait des écoles du Réseau centre
à indice IMSE de 7 et plus.
Les directions des écoles ont accepté de répondre à un court questionnaire et
nous avons récupéré les projets éducatifs et les plans de réussite développés au sein
desdites écoles. Le tableau 1 3 qui suit fait état de la proportion des écoles primaires
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du Québec qui ont accepté de participer à l'enquête nationale et ainsi, justifie celles
qui composent notre échantillon.
Tableau 13
Proportion des écoles participantes à l'enquête
Proportion des écoles participantes à l'enquête
Ecoles













Sollicitées 785 153 99 31
(incluant 2 EHDAA)
% participation 40,4% 46,4% 53,5% 74,2%
4. LES INSTRUMENTS DE COLLECTE DES DONNEES
Afin de répondre aux objectifs visés, nous avons privilégié trois instruments
de collecte de données, à savoir : 1) un questionnaire issu d'une enquête nationale,
dont nous utiliserons certains des résultats; 2) une entrevue individuelle semi-dirigée
réalisée auprès des personnels du BRAC; 3) des documents, c'est-à-dire, les projets
éducatifs et les plans de réussite des écoles qui composent notre échantillon.
Le tableau 14 qui suit, fait état de l'échéancier respecté pour les différents
temps de prise de données et d'analyse de celles-ci.
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Tableau 14
Échéancier : Prises de données et analyses
Échéancier : Prises de données et analyses
Temps" Prises de données Analyses
2007-2008 PE-PR des écoles du Réseau




des directions des écoles




2008-2009 PE-PR des écoles du Réseau













La prise de données a été faite sur trois temps : au printemps 2008, lors de
l'enquête nationale; au printemps 2009, par les entrevues avec les personnels du
BRAC; au printemps 2010, lors de la récupération des projets éducatifs des écoles du
Réseau centre, ceux-ci ayant été élaborés pour les années scolaires 2007-2008 et
2008-2009. Ces dernières données ont été analysées au printemps 2010.
4.1 Des résultats issus d'une enquête nationale
Le premier instrument de mesure est un court questionnaire diffusé dans le
cadre de l'enquête nationale effectuée au printemps 2008 pour la recherche rendue
possible par la subvention CRSH (2007-2010). Ce dernier comportait quatre sections
totalisant six questions. Le questionnaire complet est disponible en Annexe A.
Rappelons que l'enquête constitue « une étude d'un thème précis auprès d'une
population dont on détermine un échantillon afin de préciser certains paramètres
(Pourtois et Desmet, 1988, p. 31).
Dans le cadre de notre recherche, nous avons analysé les réponses des
directions d'écoles de notre échantillon (N=23) aux deux questions (Q) de la seconde
section du questionnaire qui concernaient leur définition de TEC :
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Ql) Selon vous, votre école peut-elle être qualifiée d'ÉC ?
Q2) En quelques mots, veuillez expliquer votre réponse.
L'analyse des réponses obtenues nous a permis de répondre à notre premier
objectif spécifique qui est d'identifier les représentations des directions ciblées (et des
personnels du BRAC) à l'égard des caractéristiques de l'ÉC. De plus, grâce à des
informations fournies par le BRAC, de même que celles répertoriées sur les sites des
établissements scolaires, nous avons pu dresser un inventaire des mesures et services
effectifs au sein de ces mêmes écoles.
4.2 Les verbatim d'une entrevue téléphonique
Le deuxième instrument de mesure privilégié est une entrevue téléphonique
individuelle. Celle-ci est définie par Gauthier (2006) comme consistant en « une
interaction verbale animée de façon souple par le chercheur » (p. 296). L'entrevue
permet d'aborder les thèmes généraux que l'on souhaite explorer de sorte à
construire, avec l'interviewé, une compréhension riche du phénomène à l'étude
(Idem). Bien que le déroulement de l'entrevue ait été dirigé, c'est-à-dire que
« l'entrevue se déroule de la même manière pour tous les répondants » (Fortin, 2006,
p. 304), nous avons privilégié les questions ouvertes car « elles n'imposent pas de
catégories de réponses et le répondant est libre de répondre comme il le veut » (Idem,
p. 305).
Avec l'accord de la coordonnatrice du BRAC, les agentes et agents ont été
contactés par courriel afin de connaître leurs disponibilités respectives. Des rendez-
vous téléphoniques individuels ont été fixés, respectant les choix de chacun des
sujets. Il a été demandé à toutes les personnes interviewées si elles acceptaient que
leurs propos soient enregistrés, ce qu'elles ont fait.
Le guide d'entretien qui a été élaboré pour réaliser ces entrevues se trouve en
Annexe B. Il comporte trois sections. Les objets de réflexion concernent
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spécifiquement l'ÉC, sa mise en œuvre et ses impacts sur les liens école-famille-
communauté, La première section se veut être la fiche d'identification des sujets et
réfère à des questions fermées portant sur des renseignements généraux. Le thème de
la deuxième section traite de leur rapport au BRAC (cinq questions) et celui de la
troisième, de leur rapport au développement des liens école-famille-communauté
(neuf questions). Les réponses aux questions des deux premières sections ont fait
l'objet d'une analyse de contenu. Les verbatim constituant les réponses aux questions
de la dernière section ont été traités par une analyse lexicométrique avec le logiciel
Sphynx Léxica, de même que par une analyse catégorielle de contenu.
4.3 L 'étude de documents
Le troisième recueil de données est constitué de documents, à savoir les
projets éducatifs et les plans de réussite des écoles ciblées pour les années scolaires
2007-2008 et 2008-2009. Ceux-ci ont fait l'objet d'une analyse catégorielle de
contenu (Bardin, 2007).
4.4 Les méthodes d'analyse
La première étape de la démarche constitue une analyse secondaire de
données déjà publiées dans le but d'étudier un sous-groupe en particulier.
4.4.1 L'analyse statistique
Tel que préconisé dans le cadre d'un devis descriptif (Fortin, 2006), des
données quantitatives issues d'une enquête nationale ont fait l'objet d'une analyse
selon des techniques statistiques d'analyse de fréquence grâce au logiciel SPSS.
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4.4.2 L'analyse du discours : lexicométrique et de contenu
La lexicométrie concerne « une série de méthodes qui permettent d'opérer, à
partir de segmentation, des réorganisations formelles de la séquence textuelle et des
analyses statistiques portant sur le vocabulaire » (Leimdorfer et Salem, 1995, p. 133).
Toujours selon ces auteurs, dans l'analyse du discours, l'approche lexicométrique
présente trois niveaux d'intérêt au regard :
1) des données quantitatives fournies;
2) du repérage de pistes de recherche et comme premier bilan d'un corpus;
3) de la latitude permettant des allers-retours fructueux entre le texte analysé et
les données produites.
De même, cette approche est utile si certaines conditions s'appliquent, à
savoir : si l'on détient un corpus relativement important et difficilement maîtrisable;
si la saisie des informations peut se faire aisément; si une analyse préalable du corpus
a été réalisée de sorte à rendre sens et orienter la recherche (Idem).
« L'interprétation des résultats lexicométriques, dans une première phase,
porte exclusivement sur les données mesurées et non sur leur environnement textuel,
ni sur des propriétés générales de langue » (Fiala, 1994, p. 115). Une étape ultérieure
de retour au contexte est indispensable pour confirmer le caractère indicateur des
vocables retenus et permettre de compléter l'analyse par une classification des
éléments du discours. C'est à ce stade, puisque nos pistes de recherche se précisaient
davantage, que nous avons privilégié un processus d'analyse catégorielle de contenu.
En effet, celle-ci a été faite par découpage du discours en unités puis par classification
de celles-ci, selon leurs caractéristiques communes (Bardin, 1990). La création de
matrices a permis une présentation visuelle des informations recueillies, de sorte à
« élargir notre compréhension du contenu et de la signification de notre base de
données » (Miles et Huberman, 2003, p. 428).
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Ainsi, les réponses des directions à la troisième question de l'enquête
nationale sur l'ÉC ont fait l'objet des deux types d'analyses, et ce, dans une démarche
complémentaire. Il en est de même pour les réponses aux questions de la deuxième
section de l'entrevue faite auprès des personnels du BRAC. Le discours recueilli a été
transcrit sans altération, en identifiant la contribution spécifique de chaque sujet pour
chacune des questions. Les verbatim ont été ensuite analysés selon une approche
lexicométrique (Lebart, Salem et Berry, 1998) intégrant l'individu ou les variables
descriptives, le caractérisant comme variable discriminante dans un modèle d'analyse
factorielle des correspondances.
Les verbatim de toutes les questions des entrevues semi-dirigées auprès des
personnels du BRAC ont été traités selon les techniques d'analyse catégorielle de
contenu du discours, alors que « le choix des termes utilisés par le locuteur, leur
fréquence, leur mode d'agencement, la construction du discours et son
développement constituent des sources d'informations à partir desquelles le chercheur
tente de construire une connaissance » (Quivy et Van Campenhoudt, 1995, p. 230).
Le codage permet « de repérer, de classer, d'ordonner l'information pour, ensuite, la
condenser, la comparer, compter et effectuer des calculs quantitatifs, si le matériel le
permet, ou interpréter et raisonner [effectuer des calculs qualitatifs] » (Van der
Maren, 2003, p. 167).
4.4.3 L'analyse de contenu
Les PÉ-PR des écoles ont fait l'objet d'une analyse de contenu principalement
qualitative, dans ce sens que, nous intéressant au fait que des mots ou des concepts
soient ou non présents, nous avons accordé une importance à l'intérêt, la nouveauté
ou le poids sémantique de ceux-ci par rapport au texte (Aktouf, 1987).
Le corpus d'analyse a été constitué des PÉ-PR (années 2007-2008 et 2008-
2009) de 20 établissements scolaires, soit 40 documents, tous conçus selon un modèle
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de présentation identique. Chaque document comportait les éléments suivants : des
informations sur l'établissement, les orientations et les objectifs de l'école, le plan de
réussite annuel de celle-ci, l'approbation du conseil d'établissement, l'évaluation du
plan de réussite. Le tableau 15 présente la fiche d'identification qui a permis de
regrouper l'ensemble des information tirées des PÉ-PR qui composaient notre corpus
d'analyse.
Tableau 15
Fiche d'identification de l'établissement scolaire
Fiche d'identification
Code de l'école Numéro attribué à chaque école (de 1 à 23)












Mesures en place École montréalaise (Oui ou non)
Opération solidarité (Oui ou non)
Autres
Services Liste des intervenants et des personnels de soutien
Autres informations Activités parascolaires (Listé)
Programmes particuliers (Liste)
Partenaires (Liste)
Statut EC Selon l'enquête 2008 : oui, non, peut-être
La fiche d'identification de chaque école comprend les éléments qui suivent.
4· Le numéro que nous lui avons attribué.
4· Une case à cocher si nous avons en main le plan de réussite pour les deux années.
i Une case à cocher si l'évaluation du plan de réussite est annexée à celui-ci.
4k Certaines informations issues des projets éducatifs (ou du site Internet de l'école)
portant sur :
- la clientèle (nombre d'élèves au préscolaire et au primaire);
- les mesures en place (EM et OS);
- les services offerts (service de garde ou autres si mentionnés);
- les spécialistes assignés à l'établissement;
- les activités (parascolaires mais aussi les activités spéciales ou les
programmes mis en place, par exemple le volet musique ou langue).
at D'autres informations recueillies au cours de l'enquête 2008 : le statut
communautaire ou non attribué lors de l'enquête 2008; etc.
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•4 Des informations fournies par les personnels du BRAC : les mesures et services
mis en place et les partenariats privilégiés.
L'analyse proprement dite des documents a été faite par l'entremise de trois
étapes. Dans un premier temps, nous avons considéré uniquement les orientations et
objectifs identifiés dans le PÉ-PR de chaque école, de sorte à les classer selon certains
critères. Pour en faciliter l'analyse, les orientations et les objectifs ont été numérotés
sans distinction de l'école à laquelle ils sont associés. Toutefois, un tableau nous
permet de repérer à quel PÉ-PR et à quel établissement ils font référence.
Nous avons comptabilisé le nombre d'orientations et d'objectifs que chaque
PÉ-PR contenait, de même que le nombre d'entre eux associé à chacune des
orientations et des objectifs du plan stratégique de la CSDM. Puis, chaque orientation
a été classée selon la catégorie d'intention générale qu'elle véhicule, à savoir :
intention d'implication ou à visée éducative. Il en a été de même pour chacun de leurs
objectifs.
Chaque catégorie d'orientations a été comptabilisée et analysée au regard des
intentions mentionnées et des objectifs ciblés. Notre intérêt portant sur les
dynamiques relationnelles initiées par les établissements scolaires, les éléments
suivants, concernant l'implication d'acteurs, ont été relevés : milieux concernés et
forme d'interactions entre des acteurs internes et externes, ou plus spécifiquement
entre des acteurs internes.
Par la suite, pour chaque objectif, ont été identifiés les types de résultats
attendus (qualitatif ou quantitatif) indiqués dans les PÉ-PR des écoles, et plus
particulièrement les moyens préconisés par celles-ci pour en permettre la réalisation.
Ces moyens d'action privilégiés par les institutions scolaires qui composaient notre
échantillon ont aussi été vus au regard : des univers sociaux qu'ils alliaient, lorsque
ces derniers étaient metionnés; éventuellement des acteurs indiqués en tant que
participants; des formes d'interactions suscitées entre les acteurs.
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Le tableau 16 qui suit constitue le modèle de présentation des résultats de
l'analyse de ces données, à savoir les dynamiques relationnelles (milieux impliqués et
formes d'interactions entre les acteurs) portées par les orientations, les objectifs et les
moyens préconisés pour les réaliser, le tout définissant les logiques d'action initiées
















Moyens d'atteinte des objectifs
Formes












Moyens d'atteinte des objectifs
Formes











Moyens d'atteinte des objectifs
Formes
Finalement, ces logiques d'action ont été traduites sous la forme d'équations
(cf. tableau 17), de sorte à voir s'il était possible de distinguer des ressemblances et
des divergences selon que l'école est dite communautaire ou non.
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Tableau 17
Équation des logiques d'action
au regard de l'école oui, non ou peut-être communautaire
Équation des logiques d'action des intentions d'implication
JEC = OUI: EC = NON EC = P-E Orientations Objectifs; JVIóyens.
Ainsi, c'est par l'atteinte de nos objectifs spécifiques que nous avons pu
dresser un portrait des logiques d'action au sein d'établissements d'enseignement
primaire du Réseau centre de la CSDM qui valorisent le développement de l'ÉC.
5. LES CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES
Cette étude s'insère dans une recherche subventionnée par le CRSH (2007-
2010), pour laquelle le comité de déontologie de l'Université de Sherbrooke a
examiné et remis une attestation pour effectuer ladite recherche. La demande d'un
avis éthique complémentaire ne s'avéra donc pas nécessaire. Toutefois, l'anonymat
des personnels du BRAC, de même que celui des établissements scolaires, ont été
garantis (codage non nominatif). Une autorisation d'enregistrement de l'entrevue,
pour retranscription, a été demandée aux participantes et participants concernés,
laquelle ils ont signée.
\
QUATRIÈME CHAPITRE : PRÉSENTATION DES RÉSULTATS
Ce chapitre fait état des résultats issus du traitement des données provenant :
des directions des écoles constituant notre échantillon qui ont répondu au
questionnaire de l'enquête nationale portant sur l'ÉC; de ceux provenant de l'analyse
du discours et de l'analyse lexicométrique des verbatim des entrevues réalisées auprès
des personnels du BRAC; et de ceux de l'analyse de contenu des projets éducatifs
(PÉ) et des plans de réussite (PR) des écoles ciblées.
1. LA DESCRIPTION DES ÉCHANTILLONS
Nous décrivons d'abord notre échantillon d'écoles, en tant que sous-
échantillon des participantes et des participants à l'enquête nationale sur l'ÉC
effectuée en 2008. Nous faisons état de leur réponse à la question 3 de ladite enquête.
Puis, nous présentons les personnels du BRAC, leur rôle et leur représentation de
l'ÉC. L'analyse de ces données nous permettra d'atteindre notre premier objectif
spécifique, qui est d'identifier les représentations des directions des écoles ciblées et
des personnels du BRAC à l'égard des caractéristiques de l'ÉC. Par la suite, nous
présenterons les PÉ et les PR des écoles mentionnées. Il est à noter que, dorénavant,
nous privilégierons l'utilisation de l'acronyme PÉ-PR pour alléger le texte.
1.1 Le premier échantillon : les écoles de la CSDM
Lors de l'enquête nationale sur l'ÉC réalisée en 2008, sur les 40 écoles
primaires répertoriées dans le Réseau centre de la CSDM (comprenant 2 écoles
EHDAA), 30 présentaient un IMSE de 7 et plus. Parmi celles-ci, 2228 directions ont
accepté de répondre aux questions 2 et 3 du court questionnaire.
Dans les faits, ce sont 23 directions d'école qui ont participé à l'enquête. Toutefois, nous ne
considérerons que 22 d'entre elles car, pour des raisons techniques qui n'ont pu être résolues, le
fichier informatique du projet éducatif de l'une des écoles n'était pas accessible.
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1.1.1 Les données sociodémographiques
Les tableaux qui suivent présentent les 22 écoles participantes qui forment
notre échantillon, selon : le quartier où elles sont sises (cf. tableau 1 8); leur taille
(cf. tableau 19) et leur IMSE, pour chaque année étudiée (cf. tableau 20). Voyons
d'abord le tableau 18 qui suit et qui fait état de la répartition des écoles au cœur des
différents quartiers du Réseau centre. Il est ici question de sept quartiers, ceux-ci
portant respectivement les numéros 5, 6, 7, 8, 9, 10 et. 13. Le tableau indique le
nombre d'écoles participantes et le nombre total d'écoles, par quartier.
Tableau 18
Répartition des 22 écoles dans les sept quartiers du Réseau centre de la CSDM














Parc-Extension / Villeray 22,7% 10 50%
Villeray / Petite-Patrie 13,6% 8 37,5%
St-Michel Sud 0,5% 33,3%
Rosemont Nord 31,8% 87,5%
Rosemont Sud 22,7% 83,3%
10 Louis-Riel / Nouv. Rosemont 0% 0%
13 Hochelaga-Maisonneuve 0,5% 100%
Total 22/40
Comme on le voit dans le tableau précédent, cinq (22,7 %) écoles sont situées
dans le quartier Parc-Extension / Villeray, trois (13,6 %) dans le quartier Villeray /
Petite-Patrie, une (0,5 %) dans le quartier St-Michel Sud, sept (31,8%) dans le
quartier Rosemont Nord, cinq (22,7 %) dans le quartier Rosemont Sud, et une (0,5 %)
dans le quartier Hochelaga-Maisonneuve. Ainsi sont réparties les 22 écoles qui
constituent le Réseau centre de la CSDM.
Aussi, le tableau 19 qui suit montre la répartition des écoles selon leur taille.
Puisque nous étudions les PÉ-PR de deux années scolaires, à savoir 2007-2008 et
2008-2009, nous avons tenu compte des clientèles des deux années. Le code de
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lecture des tailles des écoles est le suivant : l=moins de 100 élèves; 2=101 à 200
élèves; 3=201 à 300; 4=301 à 400; 5=401 à 500; 6=501 à 600; 7=601 à 700; 8=701 à
800; 9=801 à 900.
Tableau 19
Répartition des 22 écoles participantes selon leur taille
Taille des écoles
Code taillé Nombre écoles 2007-2008 Nombre écoles 2008-2009
1
Total 22 22
Dans l'ensemble, la taille des écoles est restée la même durant les deux années
pour toutes les écoles, sauf pour l'une d'entre elles. Toutefois, cela est principalement
dû au choix d'intervalles (par centaine) que nous avons préalablement établi. En effet,
le nombre d'élèves varie d'une année à l'autre pour la totalité des écoles concernées,
l'écart allant de deux (dans le cas de deux écoles) à 45 (dans le cas d'une école).
Ainsi, douze écoles ont un écart de 10 élèves et moins; cinq écoles entre 11 et 20;
quatre entre 21 et 30, et finalement, une école a un écart de 45 élèves. En ce qui
concerne l'école dont la taille est différente d'une année à l'autre, l'écart n'est que de
14 élèves. En somme, seulement deux établissements ont plus de 500 élèves, dont une
plus de 800; environ le quart des écoles regroupent moins de 200 élèves (soit cinq en
2007=23 % et six en 2008=27 %); la moitié des établissements scolaires ont entre 200
et 400 élèves (soit 12 en 2007=54 % et 1 1 en 2008=50 %); et finalement, trois écoles
ont entre 400 et 500 élèves (15 %).
Le tableau 20, quant à lui, fait état de la répartition des écoles selon leur
IMSE, et ce, pour chaque année scolaire dont les PÉ-PR seront étudiés.
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Tableau 20
IMSE des 22 écoles participantes
IMSE des écoles







L'IMSE de certaines écoles est légèrement différent d'une année à l'autre, à
savoir : pour deux écoles, il est passé de 8 à 6; pour deux autres, de 9 à 10; pour une,
de 8 à 7; pour une autre de 8 à 9; et finalement pour une dernière, de 9 à 8. En 2007,
presque toutes les écoles avaient un IMSE de 8 et plus (sauf une école). En 2008, la
situation était légèrement différente, alors que c'était plutôt 18 écoles sur les 22
(82 %). Cette variation du IMSE a des répercussions sur l'accessibilité de l'école,
entre autres à la mesure Aide aux devoirs et au Programme de soutien à l'école
montréalaise.
En somme, la majorité des écoles sont situées dans les quartiers Rosemont
(N= 12/22, soit 54,5 %), Petite-Patrie, Villeray et Parc-Extension (les trois ensemble,
N=8/22, soit 36,4 %). De même, elles présentent presque toutes un IMSE de 8 et plus
(N=21/22, soit 95,5 %, en 2007-2008; N=I 8/22, soit 81,8 %, en 2008-2009).
1.1.2 Les établissements qualifiés d'ÉC (oui, non ou peut-être)
Lors de l'enquête nationale 2008, les directions participantes devaient
spécifier si elles qualifiaient leur école de communautaire ou non. Par la suite, elles
devaient justifier leur réponse. Le tableau 21 qui suit présente la répartition des écoles
29 Informations pour l'année 2008-2009 disponibles à l'adresse
<http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/medias/commission_scolaire/762000.pdf>.
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du Réseau centre par quartier, selon qu'elles aient été qualifiées de communautaire
(ou non) par la direction de l'établissement.
Tableau 21
Classification des écoles participantes
Répartition des écoles selon comment elles ont été qualifiées par leur direction
EC Nombre écoles Répartition dans les quartiers du Réseau centré
% 10 13




Ainsi, parmi les 22 écoles, huit (36,4 %) ont été qualifiées de communautaires
par leur direction et cinq (22,7 %) de non communautaires. Dans le cas des neuf
autres établissements (40,09 %), les directions n'ont su se prononcer clairement (les
réponses "je ne sais pas" et "peut-être" ont été regroupées sous le vocable "peut-être"
communautaire).
1.2 Le deuxième échantillon : les personnels du BRAC
Au printemps 2009, le BRAC était constitué : d'une personne qui occupait le
poste de coordination (assistée d'une secrétaire); de 13 agentes et agents de
développement, dont un poste de conseiller pédagogique pour le plan d'action Bouger
une heure par jour. Ces agentes et agents sont centralisés (BRAC) à l'égard de la
gestion et décentralisés (réseaux30) au niveau de l'action. Le tableau 22 qui suit
présente les fonctions que ces personnes occupaient, au printemps 2009, lors de
l'entrevue. Ainsi, par réseau, on retrouve le nombre total d'agentes et d'agents. Puis,
pour chaque personnel, est noté le pourcentage de sa tâche qui est consacrée au travail
30 Les réseaux actuels sont issus du redécoupage territorial des regroupements, en fonction des
quartiers naturels (différents des arrondissements desservis par les Centre de Santé et de Services
sociaux, par exemple) dans une pensée du développement de l'ÉC.
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au sein d'un réseau de même que, le cas échéant, le dossier institutionnel auquel il ou
elle est assigné et qui constitue le complément de ses responsabilités.
Tableau 22
Fonctions occupées par les agentes et agentes de développement


























Comités de quartier (30%)
Assistance à la coordination (50%)




LTmpact de Montréal (10%)
Aide aux devoirs
Culture et financement
Comme le montre le tableau en amont, deux personnels oeuvrent à temps
plein au centre administratif du BRAC, portant les dossiers Aide aux devoirs et
Culture et financement. Une personne est assignée au Réseau EHDAA et les neuf
autres sont déployées dans les cinq réseaux géographiques (deux au Réseau centre;
trois au Réseau nord; deux au Réseau ouest; une au Réseau est et une au Réseau sud).
Enfin, une personne est attitrée à 100 % de sa tâche au Réseau EHDAA. La majorité
des personnels cumulent aussi une participation à un dossier institutionnel, ce qui
constitue entre 10 % à 50 % de leur tâche.
Tel que mentionné plus haut, 14 personnes ont été interviewées : sept femmes
et sept hommes. Parmi celles-ci, douze occupent une fonction d'agente ou d'agent de
développement, une est conseillère pédagogique et une est coordonnatrice du bureau.
Toutes fonctions confondues, trois personnes sont âgées entre 26 et 30 ans; deux
entre 31 et 35 ans; cinq entre 36 et 40 ans; trois entre 41 et 46 ans et une entre 46 et
50 ans. Six (6/14=43 %) d'entre elles sont employées au BRAC depuis moins d'un
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an; une (1/14=0,7 %) depuis 2 à 3 ans et sept (7/14=50 %) depuis 3 à 4 ans, soit la
création du BRAC. Soulignons que, parmi ce dernier groupe, cinq sujets ont plus de
40 ans, les deux autres ayant entre 31 et 35 ans. De même, trois personnes ont une
formation et une expérience en animation culturelle, en récréologie ou en
communication, trois autres en psychoéducation et une en sociologie. Les autres
personnels du BRAC proviennent plus spécifiquement du milieu scolaire, soit en
enseignement, en adaptation scolaire, en intervention, ou ont agi à titre de conseiller
pédagogique.
1.3 Le troisième échantillon : les projets éducatifs et les plans de réussite des 22
écoles constituant l'échantillon
Pour la suite des analyses, nous avons adopté la classification simplifiée des
écoles par quartier, telle qu'utilisée par les agentes et les agents du BRAC. Comme le
présente le tableau 23 qui suit, il sera désormais question de quatre quartiers, soit :
Rosemont, Villeray, Petite-Patrie et Parc Extension. Voici donc la répartition des 22
écoles, selon cette nouvelle répartition en quartiers, et ce, en fonction du qualificatif











Oui Non Peut-être Total
11
22
Selon les informations rassemblées en 2008 et celles qui figurent sur les PE-
PR, les 22 directions d'établissement qui constituent l'échantillon de notre étude sont
celles qui avaient participé à l'enquête nationale sur l'ÉC.
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Nous avons récupéré les PÉ-PR pour les années 2007-2008 et 2008-2009 de
ces 22 écoles du Réseau centre. Le tableau 24 qui suit présente la liste des
informations qui peuvent apparaître sur la première page de chaque document. Pour
les deux années étudiées, nous avons spécifié pour combien d'écoles celles-ci étaient
disponibles.
Tableau 24
Informations sur les écoles
Informations disponibles sur les PE-PR Nombre
d'écoles




Nom de l'école et son numéro attribué par le MELS 22 22
Réseau auquel elle appartient 22 22
Nom de la direction 22 22
Clientèle ciblée (préscolaire et primaire) 22 22
Mesures effectives (Opération solidarité et École montréalaise) 22 22
Présentation de l'établissement et de son milieu
Sommaire des programmes
Nombre d'enseignants 13 10
Liste des spécialistes 12
Liste des services de soutien 10
Nombre d'élèves (préscolaire et primaire) au régulier, classe d'accueil et EHDAA
pour 2006
22
Nombre d'élèves (préscolaire et primaire) au régulier, classe d'accueil et EHDAA
pour 2007
22 22
Nombre d'élèves (préscolaire et primaire) au régulier, classe d'accueil et EHDAA
pour 2008
Liste des activités parascolaires 10
5Liste des activités sportives
Autres informations
Nombre de pages moyen (incluant la première page d'infos mais sans la page
d'approbation)
4 pages= 1 et 2; 5 pages= 1 et 2; 6 pages=5 et 3; 7 pages=4 et 2; 8 pages=2 et 2; 9
pages=3 et 4; 10 pages=2 et 2; 1 1 pages =1 et 0; 12 pages=2 et 2; 13 pages= 0 et 2;
15 pages=! et 1.t .
Nombre de pages moyen pour l'évaluation
2 pages=2; 3 pages=2 et 1; 4 pages=5; 5 pages=! et 1; 9 pages=!.
3,5
Approbation du CE entérinée 11
Évaluation annexée 12
Comme le montre le tableau précédent, des informations sont manquantes. En
effet, pour environ la moitié des écoles, n'étaient pas inscrits sur le PÉ-PR le nombre
d'enseignants (N=I 3/22, soit 59,0 % en 2007-2008; N=12/22, soit 54,5 % en 2008-
161
2009), ni la liste des spécialistes (N=I 2/22, soit 54,5 % en 2007-2008; N=9/22, soit
40,9 % en 2008-2009) et des personnels de soutien (N=I 0/22, soit 45,5 % en 2007-
2008; N=9/22, soit 40,9 % en 2008-2009). De même, dans presque les deux tiers des
cas, les activités parascolaires (N=9/22, soit 40,9 % en 2007-2008; N=I 0/22, soit
45,5 % en 2008-2009) et sportives (N=7/22, soit 31,8 % en 2007-2008; N=5/22, soit
22,7 % en 2008-2009) offertes aux élèves n'étaient pas spécifiées. Finalement, le
nombre d'élèves pour l'année 2008-2009 n'était mentionné que sur 4 PÉ-PR, soit
moins de 20 % des écoles. Nous avons pu toutefois trouver certaines données en
consultant les sites de chacune des écoles, lorsque cela était possible, de même que
celui du MELS.
Nous avons calculé que le nombre de pages moyen des PE-PR est de huit,
celui des évaluations de quatre. En ce qui concerne ces dernières, elles étaient
annexées dans la moitié des cas (N= 12/22, soit 54,5 %), pour l'année 2007-2008,
mais seulement pour deux écoles (9 %), pour l'année 2008-2009. De même,
l'approbation officielle du CE était entérinée chez 50 % (N=I 1/22) des écoles, en
2007-2008, et chez 32 % (N=7/22) en 2008-2009.
2. LA PRÉSENTATION ET L'INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS DU
PREMIER RECUEIL DE DONNÉES
Les directions étaient invitées, dans le court questionnaire de l'enquête 2008,
à justifier en quelques mots les raisons de leur choix de qualifier ou non leur
établissement d'enseignement d'ÉC.
Ainsi, suite à la question 2 qui était libellée comme suit :
Q2 Selon vous, votre école peut-elle être qualifiée d'ÉC? Oui, non, peut-être.
Les directions ont répondu à la question suivante.
Q3 En quelques mots, veuillez expliquer votre réponse.
162
Les réponses à la Q3 ont fait l'objet d'une analyse de contenu. Le tableau 25
qui suit présente les différentes dimensions associées au concept d'ÉC par les sujets,
ceux-ci étant regroupés selon la désignation communautaire associée à leur école
(oui, non ou peut-être). Il s'agit en premier lieu de la dynamique relationnelle, c'est-
à-dire la forme qu'elle peut prendre (référence au partenariat ou à un autre type de
liens) et son attribut (quantité ou qualité), de même que des acteurs impliqués. Vient
ensuite le processus de développement de TEC qui prend place dans une dimension
spatio-temporelle et du type d'agir commun. Puis, la visée de la relation, soit l'offre
de services (au milieu, aux élèves, aux familles) et la réussite des jeunes.
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12 X X X
14 X X X
15 X X X X
16 X X X
19 X X X X
21 X X
22 X X X
Total





18 X X X
Total 1 1








11 X X X
17 X X X
20 X X
Total 1 8
44,4 11,0 I 88,9 44,4 33,3 44,4 0 33,3 33,3 11,0 22,2
%




77,3 40,9 18,2 22,7 9,0 27,3 36,4 13,6 18,2 27,3
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Il est à noter qu'aucune direction d'établissement n'a, dans son discours,
exprimé ouvertement un désaccord ou une fermeture par rapport à la démarche de
développement de l'ÉC. De plus, aucune n'a mentionné que le développement de
l'ÉC faisait partie de la vision de la CSDM ou du PÉ-PR de leur école De même,
aucune n'a fait état de l'existence du BRAC ni de son rôle. Or, comme nous l'avons
spécifié, la réalisation du plan stratégique 2005-2010 de la CSDM repose sur le
développement de l'ÉC et les personnels du BRAC doivent œuvrer en ce sens en
collaboration avec les écoles, plus particulièrement les directions et les milieux.
Dans le tableau 25 en amont, la rubrique intitulée dynamique relationnelle fait
état des mentions au sujet de la forme qu'elle peut prendre et des acteurs impliqués.
Dans l'ensemble, dans le discours des directions d'établissement, le vocable EC se
traduit par un partenariat ou une action avec des partenaires (N=12/22; 54,5 %), ou
des liens d'un autre ordre, tels la collaboration, le travail conjoint (N=6/22; 27,3 %).
Pour ce qui est spécifiquement du partenariat, il est soit question de la quantité
(N=I 2/22; 54,5 %), ou de la qualité de celui-ci (N=5/22; 22,7 %). Il a donc été
mentionné les partenariats durables (S5), ceux au-delà de simples projets d'école
(S4), ceux qui débordent de la mission de l'école (SU) et qui sont plus que de
l'échange de services (S 17), qui portent une vision communautaire (S20). En ce qui
concerne les acteurs impliqués, neuf directions (40,9 %) ont cité les organismes
communautaires, six (27,2 %), la communauté, soit en général (N=4/22; 18,2 %),
voire d'autres ressources du quartier (N=2/22; 9,0 %), et finalement, cinq (22,7%),
les familles.
La deuxième rubrique concerne le processus du développement de l'ÉC. Pour
six directions (27,3 %), celui-ci requiert du temps. Il s'actualise souvent par des
projets communs avec les partenaires (N=8/22; 36,4 %). Finalement, la visée de l'EC
porte sur l'offre de services, pour les membres du milieu (N=3; 13,6 %), les élèves
(N=4/22; 18,2 %) et leurs familles (N=6/22; 27,3 %) et sur la réussite des jeunes
(N=3/22;13,6%).
165
Voyons maintenant les spécificités des éléments du discours des directions,
selon qu'elles ont qualifié leur établissement de communautaire ou non.
lé· EC : oui communautaire
Parmi les huit écoles qualifiées de communautaires, trois directions ont utilisé
le terme partenariat (ou partenaires).
S 14 Les partenariats se multiplient d'année en année [...].
S 1 5 Dans nos pratiques, nous cherchons à s'associer des partenaires [...].
S 19 Plusieurs organismes travaillent en partenariat avec l'école [...].
D'ailleurs, ce sont six directions, sur les huit concernées, qui ont mentionné la
famille, soit pour : rapprocher les familles de l'école (S6); développer les liens école-
famille (S 15); donner un répit aux parents (S 12); répondre aux besoins des parents
(S 16); offrir des services aux élèves et à leurs familles (S 19); renforcer les liens entre
l'école, les familles et la communauté (S22) par le développement d'une communauté
éducative (S22). Aussi, les directions ont parlé de : travail conjoint entre l'école et sa
communauté (S6); d'étroite collaboration toute l'année (S 12); de partage de
responsabilités pour mieux répondre aux besoins (S 15); de travail avec différentes
ressources du quartier (S 16). Finalement, deux directions ont mentionné le lien entre
les interactions ÉFC et la réussite des élèves (S 15 et S22).
4s ÉC : non communautaire
Les cinq directions d'établissements qualifiés de non communautaires ont
favorisé le mot partenariat (ou partenaires) dans leur discours. Pour ces sujets, la
présence (ou l'absence) de celui-ci, de même que ses caractéristiques, seraient
déterminantes dans le fait de pouvoir qualifier un établissement de communautaire ou
non.
Sl Pour le moment, le partenariat s'actualise [...].
S 2 Nous avons seulement trois partenaires dans la communauté [...]. Je ne crois pas que
ces partenariats sont suffisants [...].
S 9 Bien que nous ayons déjà un certain nombre de partenariat [...], il faudrait qu'ils
soient plus assidus [. . .] et mieux vécus.
S 13 Bien que nous comptions plusieurs partenaires d'ordre communautaire [...] nos
relations sont plutôt de type ponctuel et situationnel [...].
S 1 8 Nos partenaires sont davantage les parents de l'école.
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Pour ces directions, c'est soit le nombre insuffisant dé partenariats (S2, S9),
soit le type de relation avec les partenaires (S9 et S 13), soit les acteurs mis en
présence, en l'occurrence majoritairement les parents (S 18), qui fait que, selon elles,
leur école ne peut être qualifiée de communautaire. Une seule direction a fait mention
de collaboration avec des partenaires pour répondre aux besoins des familles (S 13).
Deux directions semblent voir le développement de l'ÉC comme un processus qui
demande du temps pour s'établir.
S 1 Devenir une ÉC est un projet qui se construit et se développe dans le temps. À
notre école, on peut qualifier le développement communautaire de modeste.
S 9 Nous balbutions, mais nous y allons.
«l· ÉC : peut-être communautaire
Pour les neuf écoles qualifiées de peut-être communautaires, cinq directions
(plus de la moitié) ont utilisé le mot partenariat (ou partenaires), deux ont fait mention
de projets et une d'ouverture.
S 5 II est difficile de créer des partenariats durables [...].
S 7 Partenariats variés avec une vingtaine d'organismes [...].
S 8 Partenariat avec des organismes communautaires [...].
SlO II manque un partenaire important soit la participation active des parents.
S 17 Parce que les partenariats sont plus de l'ordre de l'échange de services [...].
53 L'école a tout de même réussi à mettre en place des projets avec des organismes.
54 Nous avons des projets avec la communauté.
55 Nous avons une ouverture avec la communauté.
Plus précisément, six directions, sur les neuf concernées, ont mentionné la
place de la famille (ou des parents), soit parce que : l'école organise des ateliers
adressés aux parents (S3) ou des activités pour les inciter à participer (S7); la
direction déplore leur manque de participation (SlO) ou le peu de ressources dont
l'école dispose pour aider les parents (SU); les parents participent à la vie scolaire
(S8) et mènent des mandats (S5). De plus, il a été question d'implanter des projets
avec des organismes (S3), ou avec la communauté (S4); d'ouverture sur la
communauté (S5); de liens établis avec la communauté, ceux-ci étant uniquement
directement inhérents à la mission de l'école (Sl 1).
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De même, deux directions ont spécifié être dans un milieu plutôt favorisé
(quoique leur IMSE soit respectivement 9 et 8) : pour l'une d'entre elles (S8), la
dimension communautaire de type psychosocial qui pourrait être offerte à l'école ne
rejoint pas les parents utilisateurs; pour l'autre (S20), l'ÉC n'y trouve pas sa raison
d'être car, bien que le communautaire soit présent dans l'école, par l'entremise de
deux organismes, dans ces circonstances, "l'école ne peut adhérer à la vision
communautaire".
Finalement, deux directions ont fait mention de la mission éducative de
l'école : soit en relation avec la participation des parents (SlO); ou avec les
interventions cohérentes dans une visée éducative (SU). En ce qui concerne le
processus, en tant que tel, voici ce que les directions ont dit.
S3 Je crois que notre école s'oriente doucement dans le sens de l'ÉC.
S 4 [. . .] On pourrait tellement aller plus loin.
S 5 Certains mandats menés par les parents vont bien mais il demeure difficile de
généraliser au point de qualifier l'école de communautaire.
SlO Nous sommes en voie d'être une ÉC [...], il nous manque un partenaire important,
soit la participation active des parents.
Sl 1 Chaque projet avec des organismes externes est un gouffre de temps incroyable pour
les directions d'école.
Sl 7 Dans l'avenir, nous désirons cibler davantage nos besoins et rechercher des
partenariats en ce sens.
En somme
Pour les directions d'écoles, toutes catégories confondues, être une EC,
c'est :
*L Avoir des partenariats (N= 13) :
- nombreux-suffisants (N=2), durables (N=I), variés (N=I);
- pas seulement situationnels (N=I) ou éducationnels et prescrits
(N=I);
- ne concernant pas uniquement des échanges de services (N=I).
«& Avoir des collaborations, des liens, des projets, etc. (N=8) :
- avec des organismes de la communauté (N=I 5); des organismes,
les parents et les familles (N=6); la communauté (N=6); la
communauté et les parents (N=4);
- pour offrir des services et des ressources (N=6);
- pour répondre aux besoins (N=6) de la clientèle scolaire (N= 3),
des élèves et de leur famille (N=3) ou des familles (N=6).
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3. LA PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DU DEUXIÈME RECUEIL DE
DONNÉES : L'ENTREVUE AUPRÈS DES PERSONNELS DU BRAC
Nous présentons maintenant les résultats de l'entrevue téléphonique semi-
dirigée réalisée au printemps 2009 auprès des personnels (N= 14) du BRAC de la
CSDM. Les objets de réflexion de celle-ci concernaient leur rapport au BRAC, la
mise en œuvre de l'école communautaire et de ses impacts sur les liens école-famille-
communauté.
3.1 Le thème 1: Leur rapport au BRAC
Les questions du premier thème n'ont été posées qu'aux agentes et agents de
développement (N=I 3). Elles concernaient la mission du BRAC (Q7) et les tâches
des personnels de ce dernier. Les questions Q7 à QIl étaient libellées comme suit.
Les verbatim transcrits ont été traitées selon une analyse de contenu.
Q7 Qu'est-ce que le BRAC ? Pour répondre à cette question, veuillez identifier à qui
s'adresse le BRAC, son mandat et les objectifs qu'il cible.
Q8 Veuillez décrire en quoi consistent votre fonction au BRAC et les tâches qui y sont
associées.
Q9 Pourriez-vous apporter davantage d'information concernant les éléments suivants.
9a. Veuillez préciser les tâches administratives que vous devez assumer.
9b. Veuillez identifier les comités, conseils ou regroupements au sein desquels vous
siégez.
9c. Veuillez indiquer les institutions, organismes communautaires ou regroupements
auprès desquels vous intervenez.
9d. Êtes-vous directement en lien avec les écoles, leur direction et leur personnel
scolaire ?
Si oui, précisez avec qui et expliquez quand, comment et pourquoi.
Si non, dites pourquoi vous n'intervenez pas.
D'entrée de jeu, spécifions que plus de la moitié des agentes et agents
(N=7/13, soit 53,8 %) ont dit que la création du BRAC fait suite au plan stratégique
de la CSDM, plus précisément à la troisième orientation de celui-ci (N=3/13, soit
23,1 %). Pour une personne (Sl 1), la présence d'un tel bureau à la CSDM officialise
l'orientation de l'ÉC et, par le fait même, le rôle des personnels. Le tableau 26 qui
suit présente les réponses des sujets interrogés en ce qui concerne la mission et le
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mandat attribué au BRAC, de même qu'au rôle qu'ils ont à jouer. De ces dernières
ressort une panoplie d'items qui caractérisent la mission du BRAC par son mandat, sa
création et le rôle attribué à ses personnels. Ces items ont été déterminés selon le sens
accordé au discours en fonction des expressions utilisées par les personnels du
BRAC. C'est pourquoi nous avons utilisé la barre oblique (/) et non la virgule (,) pour
en faire la liste dans le tableau.
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Tableau 26
Mission du BRAC et rôle des agentes et agents
Mission du BRAC et rôle des agentes et agents !
Mandat / Rôle du BRAC
1 I 2 I 3 I 4 I 5 I 6 I 7 I 8 I 9 I 10 I 11 I 12 I 13
Développer TEC
Dans les réseaux / quartiers / milieux de vie
Mettre en place des ressources pour l'EC (agents)
Par un service aux écoles
Par des partenariats avec la communauté
À travers des mesures ministérielles
Diffuser la pensée de l'ÉC, dans tous les services CSDM
Développer rapproche communautaire dans les écoles
Développer / tisser des liens / travailler
Avec les communautés locales
Avec la communauté
Avec les ressources de la communauté
Voir à la réalisation du plan stratégique de la CSDM
Soutenir / favoriser / la réussite des élèves
¡Création du BRAC
Officialiser le travail (tournant) de CSDM pour le
développement de l'ÉC
Création du BRAC suite au plan stratégique /en lien avec
/découle du
3e orientation et développement de l'ÉC
3e orientation et liens EFC
S'appuyer sur les forces de la communauté
Rôledes agentes et agents du BRAC
Travailler au niveau des réseaux / quartiers
Aider les milieux à se développer au niveau des liens ÉFC
Développer EFC
Soutenir les réseaux pour le développement ÉC
Accompagner milieux/ écoles / organismes pour mettre en
place des stratégies pour répondre aux besoins et
préoccupations des élèves et des familles
Soutenir les écoles / être proche des écoles
Rendre service à une école dans un dossier
Travailler en proximité avec
bonifier le projet éducatif
le milieu scolaire pour
Soutenir directions pour développement liens EFC
Aider les directions, les personnels pour soutenir la
réussite éducative
Soutenir directions pour ouverture face à collaboration
avec communauté environnante
Soutenir directions pour développement EC
Porter des dossiers institutionnels
Accompagner le Bureau de la planification institutionnelle
qui accompagne le milieu pour le P.E.
Mobiliser pour projet
Développer projets (autres que des offres de services) qui
favorise ÉC, liens avec communauté
Agent de
changement
Pour favoriser les liens école
communauté (communautaire)
Agent de liaison Mettre en place des projets
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La quasi-majorité des personnels (N=10/13; 76,9 %) qui ont participé à cette
première partie de l'entrevue téléphonique ont mentionné que la mission du BRAC
visait le développement de l'ÉC. Une personne a plutôt parlé du déploiement de
l'approche communautaire, associant le développement de l'ÉC plus spécifiquement
au rôle de l'agente ou de l'agent de développement oeuvrant au sein du BRAC. L'un
des sujets a, quant à lui, précisé que le développement de l'ÉC et celui des liens ÉFC
étaient deux choses distinctes, qui certes "se ressemblent mais qui peuvent se
développer indépendamment" (S4).
Les répondantes et les répondants ont précisé qu'ils travaillaient avec les
réseaux, les quartiers, les milieux (N=4), les écoles (N=4), les directions
d'établissement (N=4), les organismes (N=I), le bureau de la. planification
institutionnelle (N=I) dans le but : de développer l'ÉC (N=2), les liens ÉFC ou école-
communauté (N=4); de mettre en place des stratégies adoptées pour répondre aux
besoins et préoccupations des élèves et de leurs familles (N=I). Il a aussi été question
de dossiers et de projets pour les écoles (N=5) et d'un support par rapport au projet
éducatif (N=2). Finalement, une personne a qualifié leur rôle d'agent de liaison
(plutôt que de développement) travaillant à "contaminer le milieu à travers le
relationnel" (S 12).
Le tableau 27 qui suit concerne plus spécifiquement les fonctions
(administratives ou autres) des agentes et des agents, les comités, les regroupements,
les organismes, etc., avec lesquels les personnels du BRAC sont en lien, de même que
leur relation avec le milieu scolaire. Il se lit comme suit : aux tâches citées par les
sujets sont associées des moyens préconisés et objectifs poursuivis, lorsque nommés
par celles-ci et ceux-ci.
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Tableau 27
Représentations des personnels du BRAC de leur fonction
Représentations des agents et agentes du BRAC de leur fonction
Moyens Objectifs
Travailler à des mandats particuliers au BRAC (N=I)
Travailler au développement de liens avec la communauté (N=4/13)
Développer :
- des relations de complémentarité entre l'école et la
communauté (N= 1/1 3);
- des liens partenaires potentiels avec l'école (N=I), entre
l'école et les organismes ou les organisations (N=l/13).
Travailler avec la communauté (N=l/13).
Développer le plein potentiel des
élèves (N=l/1 3):
- des activités-projets (N=2/l 3);




- la réussite scolaire (N=l/13);
- la réussite éducative (N=l/13) ;
- la persévérance (N-l/13).
Soutenir les écoles (N=3/13)
Pour développer des projets en lien
avec EFC(N=I /13).
Faire le lien avec ce qui se fait dans le milieu
(partenaires) (N=l/13).
Avec les ressources du milieu (N=l/13); en les faisant
connaître (N=l/13).
Soutenir les milieux (N=4/13) et participer dans le milieu (N=6/13)
du milieu, conseillerComme personne-ressource
(N=2/13).
Savoir ce qui se passe dans le milieu (N=l/13)
Accompagner les milieux (N=l/13).
Répondre aux besoins du milieu (N=l/13).
Accompagner la direction du réseau (N=l/13).
Faire connaître :
- les milieux (N=l/13);
- les ressources (N= 1/1 3);
- aux personnels scolaires (N= 1/1 3).
Déployer l'EC(N=l/13)
En tant qu'agent de liaison (N= 1/1 3).
En tant que représentant du milieu scolaire :
- sur les tables de concertation (N=l/13);
- dans le réseau, le quartier (N=l/13).
Dans le développement de l'ÉC
(N=l/13). Échanger / écouter
(N=l/13).
Pour la réussite scolaire (N=I /13).
Les agentes et les agents ont mentionné qu'ils interviennent auprès des écoles
et des milieux (communautés) en les accompagnant, les soutenant, les appuyant,
travaillant avec, déployant ou développant des liens et des relations avec ces derniers.
Quatre personnes ont spécifié que leur travail avait comme objectif la réussite des
élèves. De plus, plusieurs tâches administratives doivent être assumées, telles que :
assister à de nombreuses réunions, dont celles des comités de quartier; préparer les
documents pour celles-ci, prendre des notes et rédiger les procès-verbaux des
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rencontres; finaliser des rapports selon les dossiers institutionnels dont les personnels
du BRAC sont responsables ainsi que les rapports des comités de quartier destinés
aux directions des réseaux. Il y a aussi la gestion des mesures Aide aux devoirs et
École en forme et en santé pour les établissements de chaque quartier. De même, les
agentes et les agents doivent, selon le cas, siéger à un nombre important de tables de
concertation, à des comités divers, des sous-comités ponctuels pour la réalisation de
projets, des conseils et des regroupements locaux. Bien sûr, ces personnels oeuvrent
aussi au niveau du développement de projets qui impliquent le milieu scolaire.
En ce qui concerne leurs liens avec les écoles, parmi les dix agentes et agents
déployés en réseau, huit (80 %) spécifient qu'elles et qu'ils sont en relation plus
spécifiquement avec les directions d'écoles, certains précisant avoir peu ou pas
d'interaction avec les personnels scolaires (Sl et S7). Une personne a mentionné que
le contact avec les directions d'établissements scolaires est à la base de leur travail
d'agente et d'agent (S6). Ce dernier concerne l 'operationnalisation du projet éducatif
qui, lui, doit favoriser le développement de l'ÉC (S6 et S8). Un sujet mentionne qu'il
est généralement davantage en lien avec les directions des écoles de msef (S8). Pour
un autre, le contact est facilité par la tenue des rencontres mensuelles de réseau (S2),
du comité scolaire (S7). L'un affirme être en rapport autant avec les personnels que la
direction de l'établissement grâce à des liens créés à l'interne dans certaines écoles
(S 12). Un autre mentionne que c'est la direction qui a conseillé à l'un des membres
des personnels enseignants de la contacter (S4), ou que c'est grâce à des projets de
formation ou de support (S 13) qu'un l'un s'est établi. L'un des sujets a spécifié être
en contact avec l'intervenant communautaire scolaire (ICS) lorsqu'il y a une
problématique particulière directement liée avec les élèves (S2), qu'un
rapprochement s'installe avec les conseiller pédagogique (S3 et S7). L'un des sujets
affirme parfois travailler avec des membres du personnel scolaire à travers des projets
particuliers, pédagogiques ou concernant l'école elle-même (S9). Une personne a
exprimé souhaiter travailler davantage avec les écoles et vouloir s'organiser pour
qu'elles soient au courant des services qu'elle peut leur offrir (S4), tandis qu'une
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autre aimerait le faire avec les conseillers pédagogiques ce qui constitue, selon elle,
une porte d'entrée dans l'école (S3), et une dernière privilégierait œuvrer avec le
personnel enseignant (S7). Finalement, un sujet dit avoir très peu de contacts avec les
écoles en général. Trois membres des personnels du BRAC ont mentionné être au
cœur du lien entre les écoles, les familles et les communautés. Pour certains projets
particuliers, ceux-ci ont donc parfois à travailler avec les enseignantes et enseignants.
Le tableau 28 qui suit présente les tables de concertation et les différents
comités répertoriés dans chaque réseau géographique de la CSDM. Ce dernier
contient des informations qui avaient déjà été obtenues par le BRAC, et que nous
avons complétées par des éléments nommés par les agentes et les agents lors de leur
entrevue individuelle. Ainsi, nous avons mis en caractères gras ce qui a été relevé par
l'un des personnels et qui apparaissait déjà dans le tableau, et en italique ce qui n'était
pas a priori listé.
Tableau 28
Organisations ayant des liens avec les agents et agentes du BRAC
______Organisations ayant des tiens de collaboration avec les agents et agentes du BRAC
___________________________Réseau est : 11 entités répertoriées
Table de concertation locale Solidarité Mercier-est
Concertation enfance-famille Solidarité Mercier-est
Concertation en sécurité et éducation alimentaire SESAME
Table de concertation locale Mercier-Ouest, Quartier en santé
Concertation enfance-famille Mercier-Ouest, Quartier en santé
Concertation jeunesse, Mercier-Ouest, Quartier en santé
Concertation en sécurité et éducation alimentaire, Mercier-Ouest, Quartier en santé
Regroupement local des partenaires Hochelaga-Maisonneuve, Québec en forme
Comité de la persévérance scolaire Hochelaga-Maisonneuve
Concertation enfance-famille Hochelaga-Maisonneuve
Concertation jeunesse Hochelaga-Maisonneuve.
Réseau nord : 20 entités répertoriées
Vivre St-Michel en santé
Comité de quartier
Conseil local des intervenants communautaires (CLIC)
Table de concertationjeunesse de Cartierville (Comités 0-5 ans, 6-12, 13-25)
ACl / Table de concertation en lien avec le CSSS
Solidarité Ahuntsic I Solidarité Saint-Simon
Table de concertation jeunesse d'Ahuntsic (TCJA)
Comité d'action de milieu (CAM Ahuntsic - Initiative Québec en forme)
Comité de coordination du CAM Ahuntsic (Québec en forme)
Concert'Action enfance/famille (0-5 ans)
Groupe Action jeunesse (6-25 ans)
Club sécurité / Club Sports et loisirs / Club culture / Club revenu
Comité de concertation petite enfance
Comité aviseur de la Maison de la Visite
Comité des partenaires de Saint-Benoît
Concertation du domaine St-Sulpice
Conseil d'administration de Concert'Action enfance/famille
Comité de coordination de Concert'Action enfance/famille
Comité de gestion du CAM St-Michel
Comité Action St-Michel est
Réseau ouest : 16 entités répertoriées
Solidarité St-Henri (Table de concertation)
Coalition de la Petite-Bourgogne (Table de concertation)
Table de concertation Pointe St-Charles
Concertation Ville-Émard/Côte-St-Paul (Table de concertation)
Bien manger, mieux bouger (Québec en forme St-Henri/Petite-Bourgogne)
Saines habitudes de vie (Québec en forme Ville-Émard/Côte-St-Paul)
D'école vers ton avenir (Démarche sur la persévérance scolaire dans le Sud-Ouest)
Conseil communautaire de Notre-Dame-de-Grâce
Québec en forme, développement du comité d'action local
Comité organisateur du Magasin-Partage Côte-des-Neiges
Comité organisateur des camps d'été
Table de concertation jeunesse de Notre-Dame-de-Grâce
Comité d'action 6-12 de Notre-Dame-de-Grâce
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Table de concertation jeunesse de Côte-des-Neiges
Concertation 4-12 de Côte-des-Neiges
CAM Québec en forme de Côte-des-Neiges
_________________Réseau centre : 14 entités répertoriées
Comité de quartier Villeray
Comité de quartier Petite-Patrie
CAM Parc-Extension-Rosemont
Comité accessibilité dans Rosemont
Table de quartier de Villeray (regroupement pour le développement de Villeray)
Table des saines habitudes de vie de Villeray
Table des loisirs Rosemont-Petite-Patrie
Table de concertation jeunesse Villeray/Petite-Patrie 13-30 ans (TCJVPP)
Comité 6-12 Villeray (issu de la TCJVPP)
Comité des lèves-tôt
Plan d'intervention pour une Communauté Active de la Petite-Patrie (PICAPP)
Regroupement du développement de Villeray (RDV)
Comité de liaison Programme du Goût de Vivre (issus de la TCJVPP)
Comité organisateur du Sommet local Enquête sur la maturité scolaire (Villeray/Petite-Patrie)
Réseau sud : 9 entités répertoriées
Comité de gestion (Réseau)
Tables de quartier
Table jeunesse du Grand Plateau (12-30 ans)
Table de concertation 6-12 ans du Centre-Sud
Table jeunesse Centre-Sud (12-30 ans)
Table de concertation Plateau Mont-Royal, Autour des familles du Grand Plateau
Table de concertation Centre-Sud, Table 0-5 ans
Comité école-famille-quartier (école Jean-Baptiste-Meilleur)
Comité école-famille-quartier (école Saint-Anselme)
Lors de l'entrevue, nous avions demandé aux agentes et aux agents
d'identifier les comités, les conseils ou les regroupements au sein desquels ils
siégeaient et aussi d'indiquer les institutions et les organismes auprès desquels ils
intervenaient. Par le fait même, ils ne pouvaient nommer que les entités dont le nom
jaillissait spontanément à leur mémoire, et n'étaient pas tenus de préciser la mission
de chacune d'elles. De même, comme plusieurs agentes et agents participent aussi à
divers comités ponctuels, sans doute ce tableau ne présente-t-il pas la totalité de ce
qui existe. Dans le cadre de notre étude, nous n'avons pas cherché non plus à nous
assurer des appellations exactes. Cet exercice voulait avant tout nous permettre de
prendre connaissance de la mobilisation de la communauté inhérente à chaque réseau,
de même que de l'ampleur de la tâche des agentes et des agents qui doivent établir et
maintenir des rapports avec ces entités. L'ensemble des éléments répertoriés nous
permet de constater qu'il est presqu' exclusivement fait mention de regroupements de
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travail (comités, tables de concertation, etc.) au détriment d'autres entités
représentantes de la communauté, à savoir les organismes communautaires, les
institutions ou les entreprises.
Finalement, les personnes participant à l'entrevue ont parlé de ce qui les
valorisait le plus dans leur travail. Le tableau 29 qui suit présente la synthèse des
éléments de leurs propos.
Tableau 29
Objets de valorisation pour les agentes et agents du BRAC dans leur travail
________Objets de valorisation pour les agents et agents de développement du BRAC
Au niveau des réalisations (N=9/13)
Permettre des réalisations concrètes (N=3/13)
Avoir des résultats (N=l/13)
Travailler au développement (N=3/13), qu'il se fasse (N=l/13)
Faire avancer les dossiers (N=l/13)
Actions qui, lorsqu'elles fonctionnent :
- ont un impact sur la réussite des jeunes (N=l/13);
- que ceux-ci peuvent en profiter (N=l/13);
- qui les aident dans leur progression (N= 1/1 3);
- qui les rendent heureux (N=l/13).
^Aü^ívia^-d^Í'iftipact (N=9/13) ¦ ^!.tltaaite 'f'3" flli'lf;t
Travailler au niveau du macro (N=2/13)
Avoir l'impression d'avoir plus d'emprise sur l'action (N=l/13)
Avoir un impact sur le milieu (N=l/13)
Avoir des répercussions positives (N=l/13)
Contribuer au changement (N=2/13)
Avoir un impact (N=I), au niveau des élèves (N= 1/1 3) :
- de leur développement (N=l/13);
- de leur réussite (N=l/13);
- de leur réussite scolaire (N=l/13).
Travailler pour les élèves (N=l/13), pour leur réussite (N=2/13).
Au niveau du milieu (N=4/13)
Etablir un lien avec le milieu (N=l/13), être en contact avec la communauté (N=l/13)
Construire un réseau (N=l/13), tout le monde est concerné (N=l/13)
Être au courant de ce qui se passe (N= 1/1 3)
Jouer un rôle pivot (N=l/13), qui est apprécié du milieu (N=l/13)
Quand il y a ouverture dans la communauté, il y a possibilité de travailler (N=l/13)
Au niveau personnel (N=2/13)
L'expérience (N=l/13)
La variété des dossiers (N=l/13)
Le défi des tâches administratives (N=l/13)
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En somme, pour les agentes et les agents, leur travail est valorisant. Certains
sujets ont davantage exprimé l'aspect réalisation, c'est-à-dire lorsqu'il y a des
résultats (Sl, S3, S5, S7, S12), et ce, d'autant plus si ceux-ci ont un impact direct sur
les jeunes (S4, S6, S7) et leur réussite (S2, S3, S7) mais également à l'égard du
milieu (S9). Pour deux personnes, le fait de travailler au niveau du macrosystème
rend, à leurs yeux, leur action plus concrète (S8 et S 13).
Parmi les difficultés rencontrées dans leur travail, certains membres du
personnel du BRAC ont mentionné : l'aspect politique, c'est-à-dire le fait que le
développement de l'ÉC soit une volonté des instances décisionnelles (S4, S8), que
certaines initiatives naissent d'une décision institutionnelle plutôt que concertée (Sl);
les difficultés structurelles, compte tenu de l'ampleur de la CSDM, comme institution
(S 13); devoir répondre aux demandes des commissaires et aux besoins réels des
réseaux (S8); que les agentes et les agents agissent davantage à titre de porte-paroles
de la CSDM et ne véhiculent pas nécessairement leurs idées personnelles (S8); les
délais ou le non-aboutissement de certains projets (S2) et les difficultés inhérentes au
processus de concertation lui-même (S3).
Des sujets ont fait état des exigences de la tâche. Plus spécifiquement, ces
derniers ont évoqué : la surcharge de travail (Sl); la lourdeur des tâches
administratives (SU); les risques d'un potentiel éparpillement sachant que plusieurs
projets se chevauchent (S9 et SIl); le fait de sentir devoir se substituer parfois aux
directions d'école, et ainsi être présent aux tables de concertation pour pouvoir par la
suite leur faire un compte-rendu de la situation (SU); le souhait de pouvoir en faire
davantage sur le terrain (S 1 0).
D'autres personnes ont parlé du temps nécessaire à l'implantation d'une
vision (S6 et S 13); que cela est difficile si cette dernière n'est pas partagée (S5),
incomprise (S5), si on n'y croit pas (S7); du fait que les écoles n'ont pas toutes le
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même niveau de développement de l'ÉC ou une compréhension similaire de celle-ci
(S6); de la méconnaissance mutuelle des milieux scolaire et communautaire (S3). Il a
aussi été question de la mobilisation (S5), de la difficulté de rassembler, de rallier tout
le monde pour travailler ensemble (S3) et de la complexité des relations humaines
(S9), de la résistance au changement (Sl). Finalement, l'un des personnes a indiqué
les directives syndicales qui, selon elle, freinaient l'implication des personnels
enseignants (S 12).
3.2 LE THÈME 2: LEUR RAPPORT AU DÉVELOPPEMENT DES LIENS
ÉCOLE-FAMILLE-COMMUNAUTÉ
Les réponses aux questions de cette deuxième section de l'entrevue ont été
traitées par l'entremise d'une analyse lexicométrique à l'aide du logiciel Sphynx
Léxica et par le biais d'une analyse catégorielle de contenu.
L'analyse lexicométrique repose sur un procédé d'analyse factorielle de
correspondances (AFC) et permet de distinguer le discours commun des sujets par la
fréquence de certains vocables qui y sont présents. Pour Wagner (1970), un énoncé se
compose de cooccurences. « Ce mot dénote le fait purement matériel que les
signifiants s'y succèdent, chacun étant suivi ou précédé ou encadré par d'autres »
(p. 99). Ce n'est pas tant la signification des formes graphiques (mots, expressions ou
segments de phrases) qui compte ici, c'est plutôt leurs régularités, leurs spécificités et
leurs corrélations que l'on vise à dégager. Il s'agit donc de statistique lexicale, en
fonction de différents facteurs (ou variables) qui caractérisent les sujets de
l'échantillon, dans le but de cibler ce qui est significativement représentatif du
discours commun.
Les verbatim ont été transcrits intégralement, sans modification apportée au
discours des sujets. Tout en préservant le sens, certaines réductions de mots par
l'association des formes qu'ils ont prises (lemmatisations) ont été faites, entre autres :
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infinitif pour les verbes; forme masculine singulière pour les mots; forme associée,
soit pour les termes de même sens (jeune, élève, enfant = élève), les mots et leurs
adjectifs (parent et parentale = parent), les termes utilisés et leurs formes conjuguées
(développer et développement = développement). Une vérification a été entreprise
afin d'éliminer les mots outils (prépositions, articles, etc.) non pertinents. L'analyse
lexicométrique a produit une suite de lemmes, de même que des informations sur leur
fréquence et leur distribution. Cela nous a permis d'établir un premier bilan du corpus
et de repérer les pistes pour une analyse plus détaillée de celui-ci (Leimdorfer et
Salem, 1995) par le découpage du discours en unités de sens puis par classification de
celles-ci, selon leurs caractéristiques communes. Pour ce faire, diverses matrices ont
été élaborées, permettant de réduire progressivement les données de façon
systématique pour en assurer une meilleure compréhension. Par la suite, des formats
de présentation des résultats ont été conçus pour permettre au lecteur de « recréer le
voyage intellectuel de l'analyste avec une certaine assurance» (Miles et Huberman,
p. 427).
3.2.1 La définition de l'ÉC
Nous présentons les résultats de l'analyse de deux questions de l'entrevue, à
savoir, Q12 et Q13, qui étaient formulées ainsi.
Q12 Selon vous, qu'est-ce qu'une école qui se qualifie de communautaire? Veuillez en
préciser les caractéristiques.
Ql 3 D'après vous, existe-t-il plusieurs formes d'écoles communautaires? Veuillez
expliquer votre réponse.
3.2.La Les résultats de l'analyse lexicométrique
D'abord, une analyse lexocimétrique a été réalisée pour l'ensemble des
réponses obtenues aux questions posées dans le cadre de l'entrevue. Les verbatim
comportant des éléments de réponse pour les deux questions, nous avons choisi de les
traiter conjointement puisqu'elles se complétaient. L'analyse lexicométrique a permis
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de repérer des segments répétés du discours : 56 formes retenues (jusqu'à occurrence
de 3). Les plans factoriels sont présentés, pour la variable Sujet, par l'entremise de la
figure 7 (Axe 1-2; 30,1 % d'inertie expliquée) et de la figure 8 (Axe 1-3; 29,3 %
d'inertie expliquée).
Ainsi, les personnels du BRAC ont parlé : d'ouverture et d'accueil (S3, S5,
S6, S9, S12, S14), de la communauté, du quartier aussi, du milieu (Sl, S3, S4, S5, S7,
SlO, S 12); de liens, de partenariat, avec des organismes; d'offre de services et de


























































































Figure 8 : AFC- Variable : Sujet - Axe 1-3 (29.3 %)
Selon le discours commun des agentes et agents, une EC est une école ouverte
à son milieu et à la communauté : ouverte aux demandes de la communauté, aux
partenariats et aux parents. Dans son fonctionnement, c'est aussi : être prêt à changer
ses façons de faire; avoir des ententes avec des partenaires; accepter de travailler en
collaboration avec son milieu; être disponible; respecter la mission de l'école et les
objectifs visés par celle-ci; aller chercher les ressources du milieu.
Il existe plusieurs formes d'ÉC, selon les quartiers, leurs besoins et leurs
ressources. Il y aurait différentes manières de s'ouvrir au milieu comme, par exemple,
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concrètement de fournir des locaux aux organismes. Il y aurait aussi diverses
modalités d'offre des services et de réponses aux besoins, tel qu'impliquer davantage
les parents et en plus grand nombre ou permettre des activités en dehors des heures de
classe.
3.2. l.b Les résultats de l'analyse de contenu
Nous avons procédé à une analyse de contenu des verbatim afin de préciser
davantage les représentations des personnels du BRAC en ce qui concerne le
développement de l'ÉC. Le tableau 30 qui suit fait état des éléments que nous avons
relevés. Il s'agit en premier lieu de la dynamique relationnelle, c'est-à-dire la forme
que cette dernière peut prendre (référence au partenariat ou à un autre type de liens) et
ses attributs (quantité ou qualité), de même que des différents acteurs impliqués.
Vient ensuite le processus de développement de l'ÉC, qui se caractérise par la notion
d'ouverture, de connaissance et d'agir complémentaire. Enfin, est identifiée la visée
de la relation, soit : 1) la réponse à des besoins qui peut se traduire par une offre de
services (au milieu, aux élèves, aux familles); 2) la réussite des jeunes.
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Tableau 30









































































X X X X X
X X X X X X
X X X X X X X X
X X X X X X X X X
X X X X X X
X X X X X X
X X
X X X X
10
11 X X X X X X
12 X X X X X X
13 X X
14 X X X
^Totaux (N persoñhels/14;)
11 8 10 8 3 4
En ce qui concerne la dynamique relationnelle, comme le montre le tableau
précédent, 1 1 agentes et agents ont mentionné le partenariat (ou les partenaires).
»fc Certains sujets ont insisté sur son importance
S13 Une ÉC] ça lui prend des partenaires.
S5 [Une ÉC] collabore avec des partenaires de la communauté.
S4 [Une ÉC] accepte de travailler avec des partenaires externes [à l'école] qui viennent
de tous les milieux.
S 1 1 [Une ÉC va] travailler avec plusieurs partenaires.
S3 [Une ÉC] c'est connaître mes partenaires potentiels dans mon milieu [pour y faire
appel] lorsque viendra le temps de développer des choses pour répondre aux besoins.
* D'autres en ont précisé la teneur
S2 Une [ÉC] ça lui prend des partenaires.
S5 Le partenariat communautaire, c'est quand il y a eu des besoins qui sont spécifiques à
l'école et qu'on peut trouver dans la communauté [...] l'expertise.
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Sil [. ; .] une école qui va travailler avec des partenaires en complémentarité.
S3 [...] des partenaires [...] qui sont en lien avec ce qui est développé dans l'école, en
lien avec les PE-PR.
58 II faut qu'il y ait un beau partenariat entre les deux [l'école et le milieu] et non juste
des offres de services dans les écoles.
59 [Une ÉC] c'est une école qui arrive avec ses partenaires à développer des liens qui
sont au-delà d'être prestataire de services.
4»· Finalement, il a été mention de sa qualité, versus sa quantité
S3 Je n'irais pas dans la quantité mais dans la qualité des partenaires.
S6 [Une ÉC] ce n'est pas nécessairement une école qui va développer 25 à 30
partenaires, c'est justement sa qualité.
S12 Ce n'est pas d'avoir quantitativement un nombre illimité de partenaires, c'est d'avoir
des partenaires de qualité qui répondent à des besoins de notre milieu.
S14 [Une ÉC] c'est une école qui n'a pas nécessairement une multitude de partenariats.
De plus, pour les personnels du BRAG, l'ÉC travaille en collaboration (S4,
S5), d'abord au sein même de ses personnels (S5), mais aussi établit des liens étroits
avec la communauté (SU), les parents (S7) et mobilise l'équipe-école et le milieu
(S8), "tout le monde" (S 12), pour soutenir davantage la réussite éducative (S7). Les
liens ne sont pas seulement des partenariats institutionnels de prestations de services
(S2, S5, S6, S8, S9, S 13) mais permettent une complémentarité dans l'action (S6,
SlO, Sl 1, S 13), mettent en place des services pour répondre à des besoins, du quartier
(S 12, S 13) et des familles (S 13). Les partenariats devraient être en lien avec le projet
de l'école (S3), respecter la mission de l'organisme (S3) et les cultures
organisationnelles de chacun (S4); correspondre aux besoins exprimés par le milieu
(S4).
Voyons ce qu'il en est du processus du développement de l'ÉC et des visées
de celle-ci. Ainsi, pour les personnels du BRAC, l'ÉC, c'est une façon de penser,
d'agir (S6, S 14), en cohérence, en ouverture (S 14); une philosophie, une vision (S 13).
C'est une approche rigoureuse de planification (S 14). Elle bénéficie de l'apport de sa
communauté et contribue aussi au développement de celle-ci (Sl, S4); elle est
présente dans sa communauté (S4, S9). En somme, "l'ÉC, c'est une philosophie, une
vision, alors elle ne peut pas être seule communautaire, ça lui prend des partenaires
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avec qui elle est en lien" (S 13). À la base, il est nécessaire que s'instaure : une
connaissance de l'autre (S6, S9, S 13), un respect de l'expertise d'autrui (S3), la
cohérence (S4).
Bien que, selon presque tous les personnels du BRAC (N=I 3/14; 92,9 %), il
existe plusieurs formes ou types d'ÉC, leur discours est toutefois nuancé car ils les
associent généralement aux relations variées établies entre l'école et ses partenaires.
En effet, pour cinq d'entre eux (35,7 %), il s'agirait plutôt de niveaux ou degrés de
collaboration. Ainsi, soit que l'école fasse circuler l'information à l'égard des
activités offertes par un organisme (S3); est en réseau avec les organismes (SU);
utilise les services d'un organisme de la communauté, pour les élèves (S8, S9, S 13)
comme dans le cadre des incitatifs ministériels; initie la cohabitation en accueillant
des organismes dans ses locaux (S9, S14). Il peut s'agir aussi d'un travail réalisé
ensemble par l'école et la communauté (ou organisme) pour bâtir un projet (S8, S 14)
et préciser les objectifs à atteindre ensemble (S 13) avec les intervenantes et les
intervenants du milieu dont on reconnaît l'expertise (S9); de la participation des
organismes communautaires à l'élaboration du PÉ-PR (S8). Un sujet a plutôt fait
référence au visage de l'ÉC qui est, selon lui, "personnel à chacun des milieux" (Sl).
Finalement, une personne a précisé que, quelle que soit le forme adoptée, de même
que la participation des parents, la base de l'ÉC reste toujours la même, à savoir que
les partenariats doivent être complémentaires (S3).
3.2.2 Les liens avec la communauté
Les réponses aux questions Ql 5 à Ql 8 nous ont permis de préciser les
représentations des personnels du BRAC en ce qui concerne plus particulièrement la
dynamique relationnelle entre les acteurs impliqués. Ces questions se lisaient ainsi.
Ql 5 Pourriez-vous identifier les liens développés entre la communauté et les écoles.
Veuillez donner des exemples.
Ql 6 En quoi et comment une ÉC favorise le dynamisme d'une communauté?
Q17 D'après vous, en quoi, quand et comment l'ÉC répond aux besoins des parents et des
familles?
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Ql 8 Outre les formes d'interactions auprès des familles et de la communauté déjà
existantes, entrevoyez-vous d'autres actions qui pourraient être posées qui
favoriseraient davantage de liens ? Veuillez donner des exemples.
3.2.2.a Les résultats de l 'analyse lexicométrique
Tout d'abord, les réponses aux quatre questions (Q 15 à Q 18) ont été traités
conjointement par une analyse lexicométrique qui a permis de repérer des segments
répétés du discours : 76 formes retenues (jusqu'à occurrence de 5). Les AFC, selon la
variable Sujet, sont présentées à la figure 9, (Axe 1-2; 26,9 % d'inertie expliquée) et à
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Figure 10 : AFC- Variable : Sujet - Axe 1-3 (25.5 %)
Globalement, en ce qui concerne les liens que l'ÉC permet de développer
entre la communauté et les écoles (Ql 5, Q 16, Q 18), les agents et les agents ont
nommé : des liens de confiance, de réciprocité, de concertation, de partenariat, de
complémentarité aussi; des liens sous forme d'aide et de loisirs. En ce qui a trait à la
réponse possible de l'ÉC aux besoins des parents et des familles (Q 17), celle-ci se fait
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entre autres grâce à son ouverture, son offre de services, ses activités (parfois en
dehors des heures régulières de classe) et à l'accès qu'elle permet aux ressources et à
l'information, de même que par la mise en place de projets.
3.2.2.b Les résultats de l 'analyse de contenu
Pour mieux cerner les spécificités relevées par les sujets en ce qui concerne
les liens que l'ÉC permet de développer, nous avons procédé à une analyse de '
contenu des réponses des questions 1 5 à 1 8 incluse, afin de repérer des éléments qui
nous permettraient par le fait même de compléter les données issues des questions 12
et 13. Il sera donc question des différents acteurs impliqués, des dimensions liées au
processus de leur dynamique relationnelle, à savoir leur mobilisation et les bases de
leur interrelation, de même que les visées supportées par leur collaboration.
Notons tout d'abord que, et ce, plus spécifiquement en réponse à Ql 5, selon
les personnels du BRAC, il existe plusieurs sortes de liens entre la communauté et les
écoles (S3) et ils se vivent à divers niveaux (SU). Ceux-ci sont: formels ou
informels (S3), officiels, avec protocole d'entente (S2); parfois tendus, parce que
remplis de méfiance (S5); complémentaires (S3, S 12). Ce sont des liens de
communication (S9), de prestation de services (S6), administratifs (S9). Ils sont
parfois ancrés, à savoir solides parce qu'ils se renforcent au fil des années (S2, SIl,
S 13) et donc stables (S2, S 12), mais pas statiques (S 13) car un climat de confiance
s'installe (S2, S8, S12). Il a été aussi question d'entente cordiale (S2), de soutien
réciproque (S3), de cohérence dans l'action (S4), de concertation (S5), de
développement (S6), de confiance mutuelle (S8) et d'autonomie (S8), de
communication (S9), d'innovation (S 12), de collégialité (S5), de réseautage (S6) et de
rayonnement (S9).
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4 Des acteurs impliqués, des partenaires
Il s'agit entre autres des membres de la communauté, du milieu, des institutions et
des organismes du quartier qui deviennent tous des ressources utiles pour soutenir la
mission de l'école.
513 L'organisme de quartier peut être là pour faciliter des liens [. . .] et souvent amène le
parent vers l'école.
S2 Du côté communautaire, on essaie plus d'amener la population à faire des activités
[. . .] une façon détournée d'arriver à résoudre des problèmes.
S7 II y a également le milieu communautaire, l'expertise des intervenants dans le
quartier.
4* Les sujets ont souligné le rôle stratégique de G EC:
S9 L'école devient comme une plaque tournante.
SlO [L'école] devient un centre d'une communauté.
56 L'école devient une entité qui fait partie de la communauté.
57 [L'école] c'est un lieu pour rassembler la communauté.
514 [L'école] va créer des liens pour qu'il y ait une cohérence.
4* Et sa place au sein de la communauté
SlO- L'école fait partie du quartier, comme le quartier fait partie de l'école.
S 14 L'école est un acteur parmi les autres dans sa communauté et [elle doit être capable
de] composer avec différents milieux, différents acteurs qui n'ont pas les mêmes
normes.
S9 L'école est présente dans sa communauté [...] et est capable de laisser de la place à
sa communauté également.
Sl [L'école] bénéficie de l'apport de sa communauté et contribue aussi au
développement de la communauté autour. C'est un échange.
S4 L'école accepte d'investir sur l'intégration des partenaires dans son milieu de vie;
[elle] va aussi aller chercher des ressources grâce au partenariat établi.
De même, fut mentionnée l'implication de la direction (S4, S6, S9),
l'importance de celle des personnels de l'école, des enseignantes et des enseignants,
des professionnels (Sl, S5, S6, S9, S 13) mais aussi de l'équipe-école (S4, S8, S9) :
S9 [...] essayer que la responsabilité de l'ÉC repose aussi dans les mains des autres
personnes de leur établissement.
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Cela, sans oublier les personnels de la CSDM (Sl) et surtout les jeunes (S12).
Il fut aussi question des parents, des familles, et de leurs besoins (et ce, plus
spécifiquement en réponse à Ql 7 qui suit).
S14 Le parents est un partenaire primordial, c'est le premier agent pour l'enfant.
56 [...] quand on fait une place aux parents; [que le parent est considéré] comme
premier éducateur de son enfant.
51 Une école ouverte fait en sorte que les parents se sentent plus à l'aise d'aller à
l'école [...] leur fait sentir qu'ils sont les bienvenus, qu'on est là pour les informer
52 C 'est juste pour renseigner les parents [...].
S12 [...] en rendant l'information accessible.
S8 [.. .] en les faisant participer activement et non de leur implanter quelque chose.
53 II faut avoir le contexte pour pouvoir leur offrir quelque chose qui va les intéresser
et qui va entrer aussi dans leur quotidien.
54 [L'ÉC] permet d'abord aux familles d'être plus proches de ses ressources locales.
57 [L'ÉC] permet de faire le lien entre les ressources de la communauté, les parents et
les familles.
C'est en accueillant les parents (Sl, S6), en les aidant à connaître (S4, S7,
S 12) et à bénéficier des ressources locales (S2, S8) que cela permettrait ainsi de
répondre à leurs besoins, et donc par le fait même à ceux des élèves (S6) et de la
communauté (S8), en assurant un continuum de services (S9) d'une manière
permanente (S8).
it Un processus de dynamique relationnelle
Les sujets ont mentionné la mobilisation des partenaires
51 Si tout le monde contribue pour aller dans la même direction, on va aller plus loin
[. . .] ça se peut que notre tâche soit moins lourde aussi.
S12 Tout le monde ensemble, on travaille [. . .] on est mobilisé.
54 Tout le monde ensemble, on travaille dans les mêmes objectifs, dans les mêmes
buts.
55 [. . .] les gens sont contents de travailler ensemble et ça donne des résultats.
Sans oublier les bases de leur interrelation qui permet une action commune et
complémentaire.
52 On peut s'entendre pour que l'apport des deux puisse régler le défi qu'on avait
identifié, ou le besoin.
53 [Les partenariats] vont respecter la mission de l'école. [L'école va] respecter la
mission de l'organisme.
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S4 Cela implique [...] le respect des cultures organisationnelles de ces partenaires [...]
le respect de leurs objectifs.
S6 Un beau complément des forces de chacun; et dans le respect des missions de
chacun.
SlO C'est d'être capable d'arrimer les actions ensemble.
Finalement, pour les personnels du BRAC, l'ÉC est une école ouverte, dans
un processus d'échange : elle s'ouvre sur son milieu (Sl, S3, S9), sa communauté
(S6); elle connaît les besoins (S3), les ressources (S3, S6), et elle ouvre ses portes aux
membres de sa communauté (S4, S5, S6, S9) afin qu'ils viennent offrir des services,
bien sûr, mais aussi contribuer à l'action éducative qui se vit dans la classe (S6).
C'est la connaissance mutuelle de chacune des entités, école et organisme(s), des
ressources de l'un, des besoins de l'autre, qui permet une complémentarité dans
l'action. Avec le temps, par la confiance mutuelle, le lien devient plus stable et les
ramifications se font : la communauté (ou l'organisme) offre des services, des
activités, qui répondent à des besoins ciblés, qui rejoignent une certaine clientèle, et,
de par cette présence au sein de l'école, d'autres besoins peuvent être identifiés et
d'autres projets peuvent être initiés. C'est finalement une culture qui s'instaure,
progressivement.
*&¦ Des visées à couleur éducative et communautaire
Plus spécifiquement en réponse à la Q 14, onze personnels du BRAC (78,6 %)
sont tout à fait convaincus qu'une ÉC favoriserait davantage la réussite des élèves
(deux sujets croient que oui et une personne a dit ne pouvoir se prononcer). En fait,
l'objectif du développement communautaire, c'est de favoriser la réussite des élèves
(S2, S5, SIl), leur développement (S6, SIl), mais cela est toutefois difficilement
mesurable (S2); le rapprochement des familles serait une clé de la réussite (S3); de
même, ce que "les organismes apportent comme soutien permet aux jeunes
d'augmenter leurs chances de réussite éducative" (S4); il y a aussi le sentiment
d'appartenance que cela procure (S4 et S7) et le fait que "la communauté rend
davantage signifiant l'apprentissage" (S 12).
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Finalement, parce que l'école ouvre ses portes (S3, S9, Sl 1), reçoit mais aussi
participe aux activités offertes dans son quartier (S6, S 14), s'engage dans la
communauté (S7), est davantage visible (S 12), connaît mieux (S9) et rejoint les
enfants et les familles (S9, SIl), et permet aussi aux organismes de le faire (S9), de
répondre aux besoins de son milieu (S3), on peut parler de rayonnement (S9), de
réseautage (S5), de dynamisme d'une communauté, de contribution à son
développement.
4. LA PRÉSENTATION DES RÉSULTATS DU TROISIÈME RECUEIL DE
DONNÉES : LES PROJETS ÉDUCATIFS ET LES PLANS DE
RÉUSSITE D'ÉCOLES DU RÉSEAU CENTRE DE LA CSDM
Dans un premier temps, nous présenterons la compilation des données
recueillies concernant les écoles. Celles-ci ont été collectées à partir des informations
qui étaient disponibles sur les PÉ-PR des institutions scolaires ou sur leurs sites
Internet. Puis, nous exposerons les résultats de l'analyse des orientations et objectifs
des PÉ-PR. Ceux-ci devant permettre l'atteinte des second et troisième objectifs
spécifiques: 2) Répertorier les intentions d'implication dans les projets éducatifs et
les plans de réussite des écoles ciblées; et 3) Décrire les dynamiques relationnelles
dans les projets éducatifs et les plans de réussite des écoles ciblées.
Il est à noter que nous n'avons pas pris en compte deux écoles EHDAA. Nous
ne présentons pas les résultats de l'analyse des PE-PR de ces deux établissements qui
se qualifiaient de communautaires, leurs orientations se voulant beaucoup plus
ciblées, selon les problématiques inhérentes à leur clientèle particulière, reflétant une
réalité totalement différente de celle des tierces écoles. En effet, bien que ces écoles
comptent moins de cent élèves, l'exigence des pratiques d'intervention en ce qui
concerne le soutien aux élèves présentant des difficultés s'avère ici accentuée. Le
besoin de développement de services éducatifs plus spécialisés nécessite davantage
d'implication de la part de nombreux acteurs, particulièrement les familles (Larivée,
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Kalubi et Terrisse, 2006), mais aussi divers intervenantes et intervenants et
professionnelles et professionnels de l'éducation. Notre échantillon comporte donc
dorénavant 20 écoles et non 22.
4.1 La compilation de données additionnelles sur les pratiques de collaboration
au sein des écoles
Sur les 20 écoles désormais à l'étude, en 2007-2008, onze (55 %)
bénéficiaient du Programme de soutien à l'école montréalaise (EM) et quatorze
(70%) de Y Opération solidarité (OS). En 2008-2009, c'étaient douze (60 %)
établissements ÉM et dix (50 %) OS. Rappelons que le programme ÉM prône la
collaboration de l'école et de son milieu et que, l'un des moyens d'intervention
préconisés par l'OS est une association avec les organismes locaux.
4.1.1 Des pratiques de collaboration à l'interne
Nous avons répertorié 1 7 catégories de professionnelles et de professionnels et
de spécialistes qui oeuvrent au sein des écoles. Cela exclut les personnes
additionnelles qui apportent un soutien particulier aux personnels enseignants et aux
élèves handicapés. Le tableau 31 qui suit fait état du nombre d'établissements
scolaires, pour chacune des années, qui ont au moins une ou un représentant occupant
l'une ou l'autre de ces diverses fonctions. Il est à noter que, d'une façon générale, les
PÉ-PR de l'année 2008-2009 contenaient beaucoup moins d'informations que ceux
de 2007-2008. Toutefois, il nous a été plus facile de compléter celles-ci en consultant
les sites Internet des écoles (considérant que les données de 2007-2008 n'étaient plus
disponibles). Ce que nous présentons se veut une compilation de l'ensemble des
données que nous avons pu rassembler.
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Tableau 31
Personnels de soutien, spécialistes et professionnels oeuvrant au sein des écoles

































Spécialiste en arts plastiques
Spécialiste en art dramatique




























Comme le montre le tableau ci-haut, en 2008-2009, la majorité des
établissements d'enseignement au niveau primaire ont eu accès pour leurs élèves à
des services en psychoéducation (N= 17/20; 85 %), en travail social (N= 16/20; 80 %)
et en orthopédagogie (N=I 5/20; 75 %). Ce sont 75 % des écoles (N=I 5/20) qui
auraient bénéficié de la présence d'une infirmière ou d'un infirmier, 60 % d'une ou
d'un orthophoniste (N=12/20), 55 % d'une personne hygiéniste dentaire (N=I 1/20),
et 35 % d'un ou d'une psychologue (N=7/20). Toujours pour l'année 2008-2009,
plusieurs écoles ont aussi eu recours à des spécialistes en éducation physique
(N=I 8/20; 90 %), en anglais (N=I 6/20; 80 %), en musique (N=I 5/20; 75 %), en arts
plastiques (N=9/20; 45 %), en art dramatique (N=5/20; 25 %) et en langues (N=5/20;
25 %).
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4.1.2 Des pratiques de collaboration à l'externe
Il nous a été fourni, par les agentes et les agents du BRAC, une liste de
partenaires des écoles qui constituent notre échantillon, soit principalement des
organismes, des institutions ou des regroupements. Étaient aussi identifiés les objets
de ces partenariats. Ce document regroupe les ententes formelles et stables entre deux
entités qui ont été répertoriées par les agentes et les agents. Toutefois, bien que ceux-
ci n'aient pas été listés, il s'avère que d'autres acteurs sont impliqués - parfois d'une
manière plus informelle ou davantage ponctuelle - selon les écoles et les quartiers.
Nous avons classé, par quartier, le type de partenaires impliqués. C'est ce que
présente le tableau 32 qui suit. Il est question des objets de ces partenariats, à savoir :
les activités récréatives et éducatives offertes aux élèves (sportives ou culturelles) et
la présence d'un soutien de la part d'institutions locales (soit celles du milieu de la
santé ou de la police). Puis, viennent des offres de services répondant à des besoins
spécifiques pour les élèves et leurs familles. Sont annotés aussi des types de
partenariats qui ont cours entre l'école et la communauté (intergénérationnel, action
commune du quartier et soutien à l'école).
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Tableau 32
Partenariats instaurés entre les écoles et la communauté
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Quartier Petite^Patrie: nombre d'écoles sur 4





Quartier Villeray : nombre d'écoles sur 3




!Quartier PárcrExtension : nombre d'écoles sur 2
Oui O O 1 1 1 O
Total
quartier/2
Total : nombre d'écoles par catégories EC (oui, non ou peî)t-être>:
Oui 0 0 1 1
Non 1 0 0 0 0 0
P-E 1 0
Grand total : nombre d'écolèsîsuri20h
Total /20 13 1 15 18 12 17
Pour l'ensemble des écoles, les activités récréatives et éducatives offertes aux
élèves semblent davantage de nature sportive (N=I 3/20 écoles; 65 %) que culturelle
(N=6/20; 30 %). Indéniablement, la majorité des écoles bénéficient des mesures
mises en place par le MELS pour assurer la réussite éducative des élèves, telles que
École en forme et en santé (N=I 5/20; 75 %) et Aide aux devoirs (N=I 8/20; 90 %). De
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même, plus de la moitié des établissements scolaires (N= 12/20; 60 %) profitent d'un
soutien de la part d'institutions locales (milieu de la santé ou de la police). D'autres
offres de services qui répondent à des besoins spécifiques pour les élèves et leurs
familles sont aussi en œuvre, comme par exemple des mesures alimentaires (N=4/20;
20 %), le soutien aux élèves (N=3/20; 15 %) et le soutien aux parents (N=7/20;
35 %). Il est intéressant de souligner que ce sont 85 % des écoles (N=I 7) pour
lesquelles l'instauration d'un des partenariats est le résultat d'une action locale (de
quartier) concertée. Finalement, dans quelques écoles, des partenariats sont d'ordre
intergénérationnel (N=5/20; 25 %), d'aide financière (N=4/20; 20 %) et concerne le
partage d'installation ou de locaux (N=8/20; 40 %).
Le tableau 33 qui suit, quant à lui, détaille divers objets de partenariat, et ce,
en lien avec les catégories de partenaires. Ici, nous avons privilégié le fait de ne pas
présenter une classification exhaustive des nombreux organismes impliqués, celle-ci
se révélant relativement complexe à faire et étant jugée non essentielle dans le cadre
de notre étude. Nous avons comptabilisé le nombre d'écoles au sein desquelles des
mesures institutionnelles ont été mises en place, des services ou activités sont offerts
pour les élèves, la communauté et les familles, ou un soutien est apporté par la
communauté.
Tableau 33
Objets de partenariat effectif
Objets de partenariat effectif entre les écoles et ta communauté
Services et activités Catégories de partenaires Nb écoles
Mesures institutionnelles
Aide aux devoirs (MELS) Organisme 18(90%)
École en forme et en santé (MELS) Organisme 15(75%)
Écoles et milieux en santé (CSDM) CLSC 4 (20%)
Services et activités offerts auxiélèvësi
Prévention (en place dans 12/20 écoles = 60%)
Prévention / Intervention : Intimidation, gangs de rue, taxage Poste de police du quartier 10 (50%)
Prévention / Dépistage : Santé CLSC, CSSS, hôpital (TS, infirmière, hygiéniste) 8 (40%)
Soutien spécifique (en place dans 3/20 écoles = 15%)
Élèves troubles de comportement ; loisirs Centre local 1 (5%)
Enfants issus immigration : arts et contes Organisme 1 (5%)
Enfants milieu défavo : local de rencontre à l'école Organisme 1 (5%)
Santé mentale : support bénévole aux élèves Organisme 1 (5%)
201
Objets de partenariat effectif entré les écoles ella communauté
Services et activités Catégories de partenaires Nb écoles
Activités sportives (offertes dans 15/20 écoles = 75%)
Soccer Projet du comité de quartier
Parascolaires Organismes, Centre de loisirs
Natation Centre, installation municipale
Handball /Tchoukball Organismes, Paroisse, centre de loisirs
Ballet Organisme
Taekwondo Club local
Ski de fond, ski alpin Sport étudiant MtI, Association ski Québec
Autres / psychomotricité / animation cour d'école Qc en forme, Centre de loisirs, Organisme
Activités éducatives et culturelles (offertes dans 6/20 écoles = 30%)
Théâtre Organisme, Maison de la culture, Centre loisirs
Lecture Organisme
Alimentation : formation et sensibilisation Organisme
Improvisation Organisme
Cours langue Organisme
Autres École d'arts visuels, bibliothèque
Activités intergénérationnelles (en place dans 3/20 écoles = 15%)
Aide aux devoirs Organisme intergénérationnel
Aide alimentaire Retraités
Activités culturelles Maison de la culture (Théâtre)
Projets divers Organisme
Activités en lien avec l'environnement
Embellissement cour d'école Organisme
Environnement Écoquartier
Atelier compostage Organisme
Jardinage (prêt terrain et local) Organisme
Parc école Arrondissement
' SèWices à la communauté
Francisation Organisme
Gardiennage pendant cours de francisation Organisme
Conférences-midi : ethnicité Organisme
Jardins communautaires Organisme
Soutien aux parents - familles (en place dans 7/20 écoles = 35%)
Formation préparation école Projet comité de quartier
Francisation Projet de comité de quartier
Gardiennage pendant cours de francisation Organisme
Spectacles gratuits Organisme
Ateliers santé CLSC
Formation - Ateliers (autres) CREP
Soutien du milieu : Ressources matérielles et financières
Prêt ou location : locaux, équipement, installation, terrain Ville, bibliothèque, gymnase, piscine, paroisse
Dons : $ ou matériel pédagogique Caisse populaire, Fondation, Entreprise, Magasin
Aide alimentaire : Déjeuners, Mesure alimentaire, Collations Club des petits déjeuners du QC, Organismes
Les mesures initiées par le MELS rejoignent plus des trois quarts des
établissements (90 % pour Aide aux devoirs; 75 % pour École en forme et en santé).
Ce sont en tout douze écoles (60 %) qui bénéficient des services des institutions
locales, soit le poste de police du quartier (N=IO écoles; 50 %) et un centre de
services de santé (N=8 écoles; 40 %), et ce pour une démarche préventive auprès des
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élèves. De même, trois écoles (15 %) offrent un service ciblé à leur clientèle
présentant des difficultés particulières. Plusieurs établissements proposent des
activités sportives (N=I 5; 75 %) ou éducatives et culturelles (N=6; 30 %). Pour trois
d'entre eux, certaines de ces activités sont sous un mode de relation
intergénérationnelle. Nous avons répertorié quatre types de services offerts à la
communauté, par l'école (francisation pour les parents; gardiennage; conférences,
formations, spectacles; jardin communautaire) et trois pratiques relationnelles entre
l'école et le milieu (prêt ou location; dons; et, plus spécifiquement, aide alimentaire).
Voyons maintenant les résultats de la lecture des PÉ-PR des 20 écoles qui
constituent notre échantillon.
4.2 Des premiers résultats d'analyse des PE-PR
Nous avons analysé 40 PÉ-PR, c'est-à-dire les documents de 20 écoles, sur
deux années scolaires, soit 2007-2008 et 2008-2009. D'abord, nous présentons
quelques données comparatives en ce qui concerne le nombre total d'orientations et
d'objectifs des écoles, selon leur qualification ÉC (oui, non, peut-être). Puis, nous
faisons état des résultats de l'analyse des PÉ-PR. Celle-ci a été axée sur les
orientations et les objectifs ciblés par les écoles. Nous avons procédé à une lecture
conjointe de ceux-ci, et ce, pour deux raisons. Nous nous sommes inspirée de la
définition de Beauchesne (2008) selon laquelle l'orientation devrait refléter
l'intention générale et, l'objectif, le résultat à atteindre par la mise en place d'actions.
Dans un premier temps, nous voulions voir si une cohérence existait entre l'intention
d'une orientation mentionnée par un établissement scolaire et celle du plan
stratégique de la CSDM à laquelle elle avait été associée. Puisque ce sont
principalement les objectifs, individuellement, qui sont associés à un objectif de la
CSDM, nous avons analysé ces deux éléments en parallèle. Dans un second temps,
nous avons conjugué avec le fait qu'il n'y a pas de cadre d'écriture uniformisé des
PÉ-PR. En ce sens, la formulation de l'un ou de l'autre pouvait souvent porter à
203
confusion, à savoir s'il était question d'une intention générale (ligne directrice) ou de
son opérationnalisation, ce que Beauchesne (2008) nomme en ces termes : qui, quoi,
quand et combien.
Le tableau 34 qui suit fait un rappel des composantes du plan stratégique de la
CSDM.
Tableau 34
Le plan stratégique de la CSDM
Orientations et objectifs du plan stratégique 2005-2010 de la CSDM
Soutenir le développement du plein potentiel de chaque élève.
1.1 Assurer la mise en œuvre du Programme de formation de l'école québécoise.
1.2 Innover et concevoir de nouveaux modes d'organisation des services éducatifs.
1.3 Améliorer l'offre de service en matière de mesures d'aide particulière à l'élève.
1.4 Créer un environnement favorable à la réussite.
2 S'appuyer sur l'expertise et la mobilisation du personnel.
2. 1 Soutenir et valoriser le personnel.
3 Accroître les liens avec les familles, les partenaires et les communautés locales pour
soutenir l'élève dans son cheminement scolaire.
3.1 Promouvoir une culture de communication et de collaboration avec les familles.
3.2 Renforcer les liens de collaboration à l'interne.
3.3 Construire des partenariats fertiles et complémentaires à l'action éducative de
l'établissement scolaire.
Le plan stratégique de la CSDM est composé de trois grandes orientations. La
première concerne le développement de l'élève et comporte quatre objectifs : 1.1, 1.2,
1.3, 1.4. La deuxième a trait au personnel scolaire et il lui est associé un objectif: 2.1.
Quant à la troisième, qui fait référence aux liens ÉFC, elle a trois objectifs : 3.1, qui
concerne particulièrement la collaboration avec les familles (EF); 3.2, la collaboration
à l'interne (É); et 3.3, la collaboration avec la communauté (Éc). Notons que nous
utiliserons cette numérotation des objectifs de la CSDM, tout au long de la
présentation des résultats. Ainsi, chaque objectif des PÉ-PR est directement en lien
avec l'un de ceux mentionné dans le plan stratégique.
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4.2.1 Des données comparatives
Nous avons calculé le nombre d'orientations et d'objectifs qui ont été ciblés
par l'ensemble des écoles. En tout, et durant les deux années scolaires confondues, il
est question de 74 orientations et de 139 objectifs. Le tableau 35 qui suit en présente
la répartition, selon que les écoles aient été qualifiées "oui, non ou peut-être"
communautaires. On y retrouve le nombre total d'écoles, selon qu'elles soient "oui,
non ou peut-être" communautaires. Puis, vient leur répartition, en fonction du nombre
total d'orientations et d'objectifs qu'elles ont ciblés. Les dernières lignes du tableau
font état du nombre total d'écoles selon le nombre d'orientations (allant de un à huit)
et d'objectifs (allant de deux à quinze) identifiés; du nombre total d'orientations et
d'objectifs répertoriés.
Tableau 35
Répartition des écoles, selon le nombre total d'orientations et d'objectifs ciblés
pour les deux années étudiées
















11 13 14 15
Ainsi, dans le tableau précédent, on peut lire que les six écoles qualifiées de
communautaires ont généralement ciblé de trois à six orientations (deux en ont deux :
33,3 %; deux en ont trois: 33,3 %; une en a cinq: 16,7 %; et une en a six: 16,7 %).
Pour ce qui est des objectifs, deux écoles ont choisi un nombre inférieur à cinq (une
en a trois: 16,7 %; une en a quatre: 16,7 %); les quatre autres établissements scolaires
ont respectivement, neuf, onze, quatorze et quinze objectifs. Pour les cinq écoles non
communautaires : une (20 %) a ciblé une orientation; deux (40 %), trois orientations;
et deux (40 %), quatre orientations. Au niveau des objectifs, ceux-ci sont répartis
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comme suit dans les écoles : une (20 %) en a trois; une (20 %) en a cinq; deux (40 %)
en ont six; et une (20 %) en a neuf. Enfin, pour les écoles dites peut-être
communautaires, les orientations sont ainsi réparties: une (11,1 %) en mentionne une;
une (11,1 %) en indique deux; deux (22,2 %) en spécifient trois; trois (33,3 %) en ont
quatre; une (11,1 %) en indique cinq; et une (11,1 %) fait état de huit. Pour les
objectifs : trois (33,3 %) écoles en ont cinq; les autres (66,6 %) en ont
respectivement, deux, trois, six, sept, huit et treize.
Les trois tableaux qui suivent présentent le détail de ces données, pour les
écoles communautaires (cf. tableau 36), non communautaires (cf. tableau 37) et peut-
être communautaires (cf. tableau 38). Dans chacun des tableaux, la première colonne
liste le nombre potentiel d'orientations et d'objectifs que les écoles ont ciblé. Puis,
pour chacun de ces nombres, est notés la quantité d'écoles correspondantes et le
pourcentage que cela représente selon le total d'écoles de leur catégorie
communautaires (oui, non ou peut-être); et finalement, le total est identifié (celui-ci a
été calculé en multipliant le nombre d'orientations ou d'objectifs par le nombre
d'écoles). La dernière ligne du tableau fait état du nombre d'orientations (sur 74) et
d'objectifs (sur 142) qui ont été ciblés par ces écoles, selon leur catégorie.
Tableau 36
Détail du nombre d'orientations et d'objectifs des six écoles communautaires
Détail du nombre d'orientations et d'objectifs
des six écoles communautaires
Nombre
Orientations
Nombre écoles / 6 Total
Objectifs
Nombre écoles / 6 Total
2 (33,3%) (16,7%)




11 1 (16,7%) 11
14 1 (16,7%) 14
15 1 (16,7%) 15
Total 25 Total 56
Total 25/ 74 = 33,8% 56/139 = 40,3%
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Les PÉ-PR des six écoles communautaires totalisent 25 orientations (33,8 %)
et 56 objectifs (40,3 %).
Tableau 37
Détail du nombre d'orientations et d'objectifs
des cinq écoles non communautaires
Détail du nombre d'orientations et d'objectifs
des cinq écoles non communautaires
Nombre
Orientations
Nombre écoles / 5 Total
Objectifs
Nombre écoles / 5 Total
1 (20,0%) 1 0





Total 15/74 = 20,3% 29/139 = 20,9%
Les PÉ-PR des cinq écoles non communautaires totalisent 15 orientations
(20,3 %) et 29 objectifs (20,9 %).
Tableau 38
Détail du nombre d'orientations et d'objectifs
des neuf écoles peut-être communautaires
Détail du nombre d'orientations et d'objectifs
des neuf écoles peut-être communautaires
Nombre
Orientations
Nombre écoles /9 Total
Objectifs
Nombre écoles / 9 Total
1 1 (11,1%) 1 0
1(11,1%) 1(11,1%)
2 (22,2%) 1 (11,1%)
3 (33,3%) 12





Total 34/74 = 45,9% 54/139 = 38,8%
Les PÉ-PR des neuf écoles peut-être communautaires totalisent 34
orientations (45,9 %) et 57 objectifs (38,8 %).
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Globalement, voici, dans le tableau 39 qui suit, comment sont répartis les 74
orientations et les 139 objectifs, selon que les écoles ont été qualifiées de
communautaires (oui, non ou peut-être).
Tableau 39
Répartition globale des orientations et objectifs des PE-PR des écoles
Répartition globale des orientations et objectifs






























Comme l'indique ce tableau, les six écoles qualifiées de communautaires
totalisent 25 orientations (33,8 %) et 56 objectifs (40,3 %); les cinq qualifiées de non
communautaires présentent 15 orientations (20,3 %) et 29 objectifs (20,9 %); les neuf
qualifiées de peut-être communautaires cumulent 34 orientations (45,9 %) et 54
objectifs (38,8 %).
Les 74 orientations ont été numérotées de 1 à 74 et les 139 objectifs de 1 à
139. Il est à noter que 14 écoles (63,6 %) ont ciblé exactement les mêmes orientations
pour les deux années. Parmi les six écoles restantes, trois (15 %) ont ciblé une
orientation supplémentaire pour la deuxième année; deux (10 %) ont ciblé une
orientation supplémentaire pour chacune des années; une école (5 %) a ciblé des
orientations totalement différentes pour les deux années. De même, neuf écoles
(40,9 %) ont choisi exactement les mêmes objectifs pour les deux années. Parmi les
1 1 autres écoles, une seule école (5 %) a ciblé des objectifs totalement différents pour
les deux années; trois écoles (15 %) ont ciblé des objectifs supplémentaires pour la
première année; deux écoles (10 %) pour la deuxième année; six écoles (30 %) ont
des objectifs communs et d'autres différents pour chacune des deux années.
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Finalement, ce sont huit écoles (40 %) qui ont les mêmes orientations et des objectifs
identiques durant les deux années scolaires.
4.2.2 Des associations avec le plan stratégique de la CSDM
Notre premier regard d'analyse des PÉ-PR porte sur les associations entre les
orientations des écoles et les trois orientations du plan stratégique de la CSDM. Le
tableau 40 qui suit en montre la répartition, ceci, encore une fois, selon que les écoles
aient été qualifiées oui, non ou peut-être communautaires. Soulignons que certaines
orientations n'ont pas été associées directement à l'une de celles de la CSDM. Nous
les avons classées "non disponibles" (NfD).
Tableau 40
Associations entre les orientations des écoles et celles de la CSDM
Associations entre les orientations des écoles et celles de la CSDIVI
EC
Nombre d'écoles par orientations
du plan stratégique CSDM
1 n/d:
Oui % sur 6 3 (50%) 2 (33,3%) 3 (50%) 2 (33,3%)
Non % sur 5 5(100%) 3 (60%)
P-E % sur 9 9(100%) I 2(22,2%) I 3(33,3%) | 3(33,3%)
Total écoles
% sur 20 17(85%) I 4(20%) I 9(45%) | 5(25%)
Ainsi, ce sont 17 écoles (85 %) qui ont associé une ou plusieurs orientations
de leur PÉ-PR à la première orientation du plan stratégique de la CSDM, soit : trois
écoles communautaires (50 % d'entre celles-ci); cinq écoles non communautaires
(100 % d'entre celles-ci); et neuf écoles peut-être communautaires (100 % d'entre
celles-ci). Quatre établissements (20 %) ont associé une ou plusieurs orientations de
leur PÉ-PR à la deuxième orientation du plan stratégique de la CSDM : deux écoles
communautaires (33,3 %) et deux peut-être communautaires (22,2 %). Enfin, neuf
établissements (45 %) ont associé une ou plusieurs orientations de leur PÉ-PR à la
troisième orientation du plan stratégique de la CSDM : deux écoles communautaires
(33,3 %) et trois écoles peut-être communautaires (33,3 %). Cinq écoles (25 %) ont
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omis de spécifier à quelle orientation de la CSDM correspondait une ou plusieurs
orientations de leur PE-PR.
Voyons maintenant ce qu'il en est plus spécifiquement des objectifs des PE-
PR de ces écoles, et ce, selon qu'elles ont été qualifiées de "oui, non ou peut-être"
communautaires. Le tableau 41 qui suit présente le nombre d'objectifs scolaires
associés à chacun des huit objectifs de la CSDM. Y sont aussi notés les pourcentages




Associations entre les objectifs des PE-PR et ceux de la CSDM
Associations entre les objectifs des PE-PR et ceux de la CSDM
':1F
Nombre d'objectifs scolaires associés
à chacun des objectifs du plan stratégique de la CSDM
'ÍM :UM 'im i2M: 3.1 3.2 3.3 ^WB*
Total
Oui 10 12 19 56
% sur 56 17,9% 8,9% 21,4% 8,9% 3,6% 5,4% 33,9% 100%
% sur 139 7,2% 3,6% 8,6% 3,6% 1,4% 2,2% 13,7%
Non 13 30*
% sur 29 13,8% 6,9% 13,8% 44,8% 20,7% 3,4%
% sur 139 2,8% 1,4% 2,8% 9,4% 4,3% 0,7%
P-E 17 12 54
% sur 54 29,7% 8,8% 5,3% 21,0% 7,0% 8,8% 3,5% 1,8% 10,5%
% sur 139 12,2% 3,6% 2,2% 8,6% 2,8% 3,6% 1,4% 0,7% 3,6%
Total objectifs 31 12 37 11 24 140*
% sur 139 22,3% I 5,0% I 8,6%% [ 26,6% 6,5% 7,9% 2,8% 3,5% 17,3%
Totaux 87 objectifs = 62,6% 20 objectifs = 14,4% 24
L'un des objectifs répertoriés a été associé à un objectif de la CSDM différent pour chacune des deux
années. Il y a donc 139 objectifs scolaires (libellés) mais 140 associations faites avec ceux de la CSDM.
Comme indiqué dans le tableau ci-haut, ce sont plus de la moitié des 139
objectifs scolaires (N=87, soit 62,6 %) qui ont été associés à la première orientation
du plan stratégique de la CSDM, soit : 31 à l'objectif 1.1 (22,3 %); 7 à l'objectif 1.2
(5,0%); 12 à l'objectif 1.3 (8,6 %); et enfin 37 à l'objectif 1.4 (26,6 %). En ce qui
concerne la deuxième orientation, 9 objectifs des PÉ-PR (6,5 %) font référence à un
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seul et même objectif, soit le 2.1. Puis, 20 des 139 objectifs (14,4 %) sont en lien avec
la 3e orientation du plan de réussite de la CSDM, à savoir, 11 avec l'objectif 3.1
(7,9%); 4 avec l'objectif 3.2 (2,8 %); et 5 avec l'objectif 3.3 (3,5 %). Finalement,
toutes les écoles confondues, ce sont près du cinquième de l'ensemble des objectifs
(N=24/139, soit 17,3 %) qui n'a pas été associé à un objectif du plan de réussite de la
CSDM.
4.3 Une catégorisation des orientations scolaires et de leurs objectifs
Nous avons procédé à la catégorisation des 74 orientations et des 139
objectifs, selon l'intention générale que reflètent respectivement leurs libellés. En
effet, l'intention s'inscrit dans une certaine logique d'action et elle sous-tend un agir
qui se définit selon des pratiques qui sont initiées par divers acteurs entre lesquels
s'actualise une dynamique relationnelle et qui s'opérationnalisent selon des
dispositifs variés. Nous avons déterminé deux types d'intentions : le premier est axé
prioritairement sur le processus d'implication d'acteurs à l'action éducative; le
deuxième, quant à lui, porte avant tout une visée éducative.
Voyons les intentions d'implication pour les acteurs des divers milieux. Il y a
celles qui sollicitent les acteurs externes, et qui seront à l'origine d'une dynamique
entre l'école et la communauté, en général (Éc); la communauté incluant les parents
(familles) des élèves (ÉFC); les familles des élèves (ÉF). Le tableau 42 qui suit
présente des exemples de libellés qui ont été classés selon ces catégorisations. Nous
regarderons l'implication des acteurs externes selon le processus qui est mis en place,




Exemples de catégorisation d'une dynamique relationnelle
entre l'école et des acteurs externes
Exemples de catégorisation des acteurs impliqués dans une dynamique relationnelle
Codes I Libellés
ÉFC Développer les liens entre l'école, lafamille et la communauté.
Susciter la participation des parents et des membres de la communauté.
EF Développer la collaboration de l 'école avec lafamille.
_________Outiller les parents.
Ec Tisser des liens avec les partenaires locaux.
Accroître et diversifier V offre d'activités parascolaires.
Il peut aussi être question d'une intention d'implication concernant davantage
les acteurs internes (tous les personnels scolaires ou, plus précisément, les personnels
enseignants et les personnels de soutien ou les spécialistes de l'école) et entre lesquels
s'installent des dynamiques relationnelles selon l'objet du travail commun :
- l'approche pédagogique (P)
- le soutien à l'élève (SÉ)
- la mise en œuvre ou l'amélioration de mesures ou programmes (MP)
- le perfectionnement professionnel (PP)
Il arrive aussi que ces intentions soient porteuses d'une volonté d'implication
d'acteurs externes qui favoriseraient leur réalisation.
Le tableau 43 qui suit présente les caractéristiques des intentions
d'implication, de même que les dynamiques relationnelles qu'elles peuvent engendrer
mais aussi les formes qu'elles peuvent prendre, selon qu'il s'agit de l'ouverture de













Famille et communauté (EFC)
Conversion (Co) Action pédagogique éducative qui suscite un
changement








Participation à la vie scolaire
Présence ou participation
activités scolaires
Participation aux opérations scolaires
(comités)




Services : dispensation, suivi, soutien
Programmes







Ecole (E) Approche pédagogique (P) Environnement scolaire
Démarche commune
Soutien à l'élève (SE) Travail conjoint des personnels
Offre de services complémentaires
Offre de services curriculaires




Développement professionnel (PP) Formation à l'interne
Formation par Ec
Ainsi, l'implication des acteurs externes peut prendre quatre formes
différentes : la conversion (Co), qui concerne les actions qui entraînent des
changements au niveau des attitudes ou des comportements chez l'élève; la
mobilisation (M), qui prend forme par la création de liens ou par une participation des
acteurs selon une échelle de degré d'implication; l'allocation (A), pour une offre
d'activités ou de services à l'élève; l'instruction (I), alors que l'implication des
acteurs est en lien avec le développement des compétences chez l'élève. Il peut
sembler insolite de parler de l'implication des acteurs scolaires, alors que ceux-ci sont
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d'office associés à la mission éducative. Toutefois, le contexte éducatif exhorte de
plus en plus aux pratiques de collaboration, non seulement entre l'école et la
communauté mais d'abord et avant tout au sein de l'établissement, entre les
personnels. Ce mode de fonctionnement contribue certes à l'élaboration des PE-PR.
Parfois, il devient aussi une orientation que les personnels souhaitent prendre
ensemble, un résultat à atteindre, un moyen même de réalisation d'une action, et que
l'on inscrit au cœur du PÉ-PR. À ce moment-là, est précisée l'intention d'une
démarche commune qui peut s'opérer par rapport à l'approche pédagogique (P); au
soutien à l'élève (SÉ); à la mise en œuvre de mesures ou programmes (MP); ou au
développement professionnel (PP).
Finalement, il y a les intentions à visée éducative-pédagogique qui concernent
le développement des compétences chez l'élève :
- les compétences en général et la réussite (C)
- les compétences personnelles et sociales (CPS)
- les compétences disciplinaires (CD)
- le sentiment d'appartenance (SA)
Ici, seule la lecture des PÉ-PR justifie le choix de cette catégorie, sous-
entendant évidemment que l'atteinte des visées éducatives nécessite obligatoirement
une implication des acteurs internes et parfois externes.
Nous avons d'abord catégorisé les orientations et les objectifs répertoriés dans
les PÉ-PR, et ce, pour chaque groupe d'écoles (oui, non ou peut-être
communautaires), selon que nous avons déterminé que l'intention première était soit :
une implication d'acteurs (externes ou internes confondus); une implication et une
visée éducative; ou, une visée éducative prioritairement. Le tableau 44 qui suit
montre la répartition de ces trois catégories.
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Tableau 44
Répartition des orientations et objectifs, selon l'intention générale qui les définit
Intention : orientations et objectifs scolaires
Orientations : Intentions Objectifs : Intentions
Implication Implication +
visée éducative?




Total = 25 orientations Total = 56 objectifs
3 (12,0%) 5 (20,0%) 17(68,9%) I 30(53,6%) 3 (5,4%) 23(41,1%)
EC = NON
Total = 15 orientations Total = 29 objectifs
3 (20,0%) 3 (20,0%) 9 (60,0%) 6 (20,7%) 3(10,3%) I 20(68,9%)
EC = Peut-être
Total = 34 orientations Total = 54 objectifs
3 (8,8%) 7 (20,6%) 24(70,6%) I 7(12,9%) 8 (14,8%) I 39(72,2%)
ToIaI
Total sur 74 orientations Total sur 139 objectifs
9(12,2%) I 15(20,3%) | 50(67,6%) 43(30,9%) I 14(10,1%) | 82(59,0%)
En tout, ce sont 24 des 74 orientations (32,5 %) qui font mention de
l'implication d'acteurs. Parmi celles-ci, 9 y sont associées spécifiquement (3 écoles
communautaires; 3 écoles non communautaires; 3 écoles peut-être communautaires);
alors que 15 (20,3 %) ont aussi une visée éducative (5 écoles communautaires; 3
écoles non communautaires; 7 écoles peut-être communautaires). Finalement, 50
(67,6 %) orientations ciblent d'emblée une visée éducative en tant que telle (17 écoles
communautaires; 9 écoles non communautaires; 24 écoles peut-être
communautaires). Au niveau des objectifs, 57 des 139 (41,0 %) répertoriés dans
l'ensemble des PÉ-PR analysés reflètent une intention d'implication, et pour 14
d'entre eux (N=14/57; 24,61 %) elle est adjointe à une visée éducative. Également,
concernant les 82 autres (59,0 %), l'intention est plutôt à visée éducative. Regardons
plus en détail chacune de ces catégories d'intention.
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4.4 Des intentions d'implication
Nous l'avons vu, tous les types d'écoles confondus (oui, non ou peut-être
communautaires), 24 orientations reflètent une intention d'implication d'acteurs.
Nous regarderons, dans un premier temps, les dynamiques relationnelles qu'elles
mettent en jeu. Par la suite, nous nous intéresserons à la logique d'action, selon les
résultats attendus et les moyens qui doivent être mis en œuvre pour les atteindre.
4.4.1 Les dynamiques relationnelles sous-tendues par des intentions
d'implication d'acteurs
Les dynamiques relationnelles font référence aux acteurs sollicités, selon
l'intention valorisée, et aux formes d'implication préconisées.
4.4.La Des orientations avec intention d'implication d'acteurs (N=9)
Le tableau 45 suivant présente, pour les neuf orientations avec intention
d'implication et les objectifs qui leur sont attribués, la dynamique relationnelle, c'est-
à-dire : les milieux impliqués et les formes que prennent les interactions entre les




Intentions d'implication d'acteurs : dynamiques relationnelles
_____Intentions d'implication d'acteurs : dynamiques relationnelles
EC
Orientations : dynamiques relationnelles
No I Formes N0
Objectifs : dynamiques relationnelles
Educ Formes CSDM
O 65 EFC M / Liens 114 EFC M / Liens 3.3
O 74 EFC M / Participation réussite 138 EFC M / Liens
137 SE / Travail conjoint





N 60 EFC M / Participation réussite 109 EF M / Liens + Particip.
info
3.1
O 49 P / Démarche commune 89 P / Démarche commune N/D
1.4N 59 P / Démarche commune 106 P / Démarche commune
107 P / Démarche commune
108 P / Démarche commune
1.3
1.1




PE 39 P/ Démarche commune 68
PE 22 SE / Serv. Complément. 42 SE / Travail conjoint
N 25 SE / Travail conjoint 45 CD
D'entrée de jeu, précisons que, bien que nous ayons ajouté le lien établi entre
les orientations scolaires et celles du plan stratégique de la CSDM, nous ne pouvons
faire de constat à cet effet pour l'instant. De même, bien que prise en compte dans la
présentation des résultats, la variable ÉC (école oui, non ou peut-être communautaire)
sera traitée ultérieurement, particulièrement pour l'analyse des logiques d'action.
Ainsi, pour trois des neuf orientations (Or), l'intention vise l'implication des
acteurs externes (deux écoles communautaires; une école se qualifiant de peut-être
communautaire), soit dans une dynamique de mobilisation (M) EFC.
es Une orientation, à l'égard de la création de liens (de même que son objectif).
065 Favoriser une association EFC.
i Deux orientations, par rapport à une participation à la réussite de l'élève, soit :
- Une orientation dont les objectifs concernent la mobilisation (M) EFC
pour la création de liens, l'allocation (A) Éc pour des activités extra-
curriculaires et le soutien à l'élève (SÉ) par le travail conjoint des
personnels scolaires.
Or74 L'école doit renforcer les liens avec les familles et les partenaires de sa communauté,
pour permettre à l'enfant de vivre des réussites.
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- Une orientation dont l'objectif vise une dynamique de mobilisation (M)
ÉF pour la création de liens et une participation de type information.
Or60 Assurer une structure de participation des différents partenaires de la communauté
pour permettre à l'école, au SDG et à la maison de converger vers des buts éducatifs
communs [...].
Les six autres orientations concernent l'implication des acteurs internes.
Quatre d'entre elles (une d'une école communautaire; une d'une école non
communautaire; deux d'écoles peut-être communautaires) sont de l'ordre de
l'approche pédagogique (P) pour une démarche commune de travail.
Or49 Enrichir la programmation de l'enseignement de l'anglais langue seconde.
Or59 Offrir une pédagogie variée et différenciée [...].
Or37 Placer l'élève au centre de ses apprentissages.
Or39 Croire au potentiel de chacun [...].
Leurs objectifs respectifs concernant aussi l'approche pédagogique (P) pour
une démarche commune de travail ou le développement de compétences
disciplinaires (CD) et la réussite (C).
Finalement, les deux autres concernent plutôt le soutien à l'élève (SE), leurs
objectifs respectifs aussi ou le développement de compétences disciplinaires.
Or22 [ . . . ] assurer un soutien aux élèves [...].
Or25 Développer une structure de soutien différencié [...].
4.4.1.b Des orientations avec intention d'implication d'acteurs et à visée éducative
(N=15)
Voyons maintenant les quinze orientations (N=I 5/74; 20,3%) qui portent une
intention d'implication et une à visée éducative. Le tableau 46 qui suit présente, pour
ces orientations et les objectifs qui leur sont attribués, la visée éducative de même que
la dynamique relationnelle, c'est-à-dire : les milieux impliqués et les formes que
prennent les interactions entre les acteurs. Il est à noter que, lorsqu'il y a plus d'un
milieu qui est impliqué, ceux-ci ne sont pas listés par ordre de priorité d'action, mais
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plutôt selon l'ordre couramment utilisé dans le milieu scolaire, à savoir école-famille-
communauté.
Tableau 46
Intentions d'implication d'acteurs et à visée éducative
dynamiques relationnelles
Intentions d'implication d'acteurs et à visée éducative : dynamiques relationnelles
Orientations ; dynamiques relationnelles Objectifs : dynamiques relationnelles
EC No Educ Formes No Educ Formes
N CPS EFC M / Liens 10 CPS
11 CPS
12 EFC M / Liens
O 48 SA Ec M / Liens 87 Ec M / Liens
Ec M / Liens
PE 23 EF M / Participation (info
+ vie sco)





M / Particip (info)
28 P / Démarche
commune
N 26 P / Environnement 46 CPS
47 CPS P / Démarche
commune
O 15 P / Environnement 29 CPS EFC Co / Conversion
30 P / Environnement
N 40 P / Démarche
commune
69
PE SE/ Serv. Curric.
P / Démarche
commune
18 CPS MP / Aide devoirs
19 SE / Serv. Compi:
PE P / Environnement 13
14 CPS
15 CPS
PE P / Démarche
commune
20 CPS




O 52 CPS P / Environnement 96 Ec A / Programme
95 CPS
PE CD P / Démarche
commune
21 CD P / Démarche
commune
22 CD P / Démarche
commune
O 54 SE / Trav. Cj
SE / Serv. Compi.
98 P / Démarche
commune
99 P / Démarche
commune
100 SE / Travail comjoint




Ec A / Activités extra-
curr.
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Sur les 15 orientations à intention d'implication et à visée éducative, 4
(26,7 %) font mention d'une intention d'implication des acteurs externes (2 écoles
communautaires, ÉF et ÉC; 1 école non communautaire, ÉFC; et 1 école peut-être
communautaire, ÉF; 12 (80 %) font mention d'une intention de travail commun des
acteurs internes (4 écoles communautaires, 2 pour l'approche pédagogique [P] et 2
pour le soutien à l'élève [SE]; 2 écoles non communautaires, pour l'approche
pédagogique [P]; 6 écoles peut-être communautaires, pour l'approche pédagogique
[P] et le soutien à l'élève [SE]). Finalement, 1 des 15 orientations concerne les deux
types d'implications (acteurs externes et internes).
Pour ce qui est des objectifs qui accompagnent ces orientations, sur les 29
ciblés par les écoles: 11 (37,9 %) concernent une intention d'implication (5 des
acteurs externes, soit 1 ÉFC, 1 ÉF et 3 Éc; 6 des personnels de l'école, soit 4
d'approche pédagogique [P], 2 de soutien à l'élève [SE]); 6 (20,7 %) font état d'une
intention d'implication avec une visée éducative (2 avec des acteurs externes, EFC et
Éc; 4 avec les acteurs internes, 3 d'approche pédagogique [P] et 1 de mise en œuvre
de progamme [MP]); 12 (41,4 %) précisent une visée éducative (9 développement de
compétences personnelles et sociales [CPS]; 2 réussite [C]; 1 développement de
compétences disciplinaires [CD]).
4.4.1.C Des orientations à visée éducative (N=51)
En dernier lieu, regardons ce qu'il en est des dynamiques relationnelles pour
les objectifs des 50 orientations porteuses d'une intention spécifiquement à visée
éducative. Nous présentons ces visées, dans le tableau 47 qui suit, de même que celles
pour les objectifs qui leur sont attribués. Pour ceux-ci, est donc spécifiée, le cas
échéant, selon qu'ils portent une intention d'implication ou non, la dynamique




Intentions à visée éducative :
dynamiques relationnelles initiées par les intentions des objectifs
Orientations à visée éducative : dynamiques relationnelles dés objectifs
Orientations Objectifs








P / Démarche commune
M / participation réussite









SE / Travail conjoint + suivi
PP / Accompagnement
P / Démarche commune
P / Démarche commune
SE / Services curriculaires








P / Démarche commune
M / Liens
Ec I A / Activités implicites






P / Démarche commune
Ec I A / Activités implicites
Total = 2/5 (40%) objectifs à intention d'implication
Grand total
29/97 (29,9%) objectifs à intention d'implication
Comme on peut le constater, les 51 orientations correspondent à 96 objectifs
(en omettant celui non disponible [N/D]), dont un peu moins du tiers (N=29/96;
30,2 %) ciblent une intention d'implication alors que 7 d'entre eux (7/29 = 24,1 %)
comportent également une visée éducative.
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Les 67 autres objectifs tendent spécifiquement vers le développement : de
compétences personnelles et sociales (CPS: N=41/96; 42,7 %); de compétences
disciplinaires (CD: N=21/96; 21,9%); de compétences en général (C: N=l/96;
1,0 %); et, du sentiment d'appartenance (SA: N=4/96, soit 4,2 %).
Nous avons aussi analysé au regard de l'école communautaire (oui, non ou
peut-être). C'est ainsi que le tableau 48 qui suit montre la répartition des objectifs,
selon leur intention d'implication des acteurs externes ou internes.
Tableau 48
Classification des objectifs pour les orientations à visée éducative
Classification des objectifs pour les orientations à visée éducative
EC = OUI
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SE / Services complémentaires
P / Démarche commune
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CD
CD P / Démarche commune
PP / Accompagnement professionnel
CD
SA Ec A / Activités CD
1 P / Démarche commune CD
(1) N/D
EC = NON























37/96 (38,5%) objectifs dont 8/37 (21,6%) avec intention d'implication
Visée
éducative







P / Démarche commune CPS
P / Démarche commune





CD SE / Travail conjoint
P / Démarche commune




Sur les 96 objectifs associés aux orientations à visée éducative, 41 proviennent
d'écoles communautaires (42,7 %). Parmi ceux-ci, 20 (48,8 %) portent une intention
d'implication qui met en relation majoritairement les acteurs scolaires (N=I 8/20;
90%): 15 (75%) dans une dynamique d'approche pédagogique (P); 2 (10 %)
concenant les services à l'élève (SÉ); 1 (5 %) par rapport à l'accompagnement
professionnel (PP). Les deux autres concernent une dynamique d'allocation (A) Ec.
Ce sont 18 objectifs (18,8 %), pour les écoles non communautaires, dont 3
(16,7 %) avec intention d'implication : 2 (66,7 %), dans une dynamique d'approche
pédagogique (P) et 1 (33,3 %), pour la mobilisation (M) EF.
Finalement, 37 objectifs (38,5 %) concernent les écoles peut-être
communautaires, dont 8 (21,6 %) avec intention d'implication. Ici aussi, il est
question, la plupart du temps, des acteurs internes : 3 objectifs (37,5 %) concernent
une dynamique d'approche pédagogique (P); 2 (25 %) d'offre de services (SÉ); 1
(12,5%) d'allocation (A) Éc; 1 (12,5 %) d'approche pédagogique (P) et de
mobilisation (M) Éc; et 1 (12,5 %) de mobilisation (M) ÉF.
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Voyons à présent ce qu'il en est des logiques d'action.
4.4.2 Les logiques d'action
Pour mieux cerner les logiques d'action dans lesquelles s'insèrent les
intentions des orientations répertoriées dans les PÉ-PR, nous présentons les résultats
attendus par les institutions scolaires de même que les moyens définis par ces
dernières, pour leur réalisation. Ces moyens ont aussi été catégorisés, selon la
classification présentée en amont, à savoir les milieux concernés et les formes
d'implication qui seront initiées. Nous avons procédé selon le même raisonnement,
c'est-à-dire une classification en fonction que ce sont : des intentions d'implication;
des intentions d'implication et à visée éducative; ou, des intentions à visée éducative.
Par la suite, nous présentons les mêmes résultats, mais, cette fois-ci, en considérant
les logiques d'action en fonction de l'école (oui, non ou peut-être communautaire).
4.4.2.a Des orientations avec intention d'implication (N=9)
Les deux tableaux qui suivent présentent les logiques d'action des neuf
orientations qui portent une intention d'implication des acteurs externes
(cf. tableau 49) et des acteurs internes (cf. tableau 50). On y retrouve les éléments des
dynamiques relationnelles pour les orientations, les objectifs, les résultats et les
moyens préconisés. Ils sont accompagnés des tableaux 51 et 52 qui résument les
équations de leurs logiques d'action.
4· En ce qui concerne l'implication des acteurs externes
On retrouve dans le tableau 49 qui suit, les éléments des dynamiques
relationnelles pour les orientations, les objectifs, les résultats et les moyens
préconisés pour des logiques d'action initiées par des orientations porteuses
d'intentions d'implication des acteurs externes.
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Tableau 49
Logiques d'action : Intentions d'implication des acteurs externes














































P / Démarche commune
M / Communication
M / Liens
P / Valorisation personnels
M / Particip. vie scolaire
Information
P / Démarche commune









EF M / Formation
Parmi les intentions d'implication des acteurs externes, nous avons répertorié
une logique de mobilisation (M) ÉFC qui concerne la création de liens ou la réussite
de l'élève. Celle-ci prend place à travers des objectifs qui génèrent des dynamiques
avec des acteurs externes : de mobilisation (M) ÉFC ou ÉF, et d'allocation (A) Éc; ou
de services à l'élève (SÉ) avec les acteurs scolaires. L'implication souhaitée de la part
des acteurs externes prend place dans une dynamique de mobilisation (M) EF,
(communication, information, participation à la vie scolaire, formation) et une
dynamique d'allocation (A) ÉFC et Éc (activités et services). Pour l'implication des
acteurs internes, il s'agit davantage de la mise en place d'une approche commune (P)




Équation d'une logique de mobilisation EFC
Logiquè d'implication des acteurs externes
Orientation Objectifs Moyens
EFC (M) EFC (M) E + EF (M) + EFC (A)E +EF (M)
E(SE) E + EF (M) + EFC (M)
Ec(A) EF (M) + Ec (A)
EF(M) EF(M)
Ces résultats laissent entrevoir la possibilité que, dans une logique de
mobilisation (M) ÉFC, quel que soit l'objectif ciblé, une mobilisation (M) ÉF (voir en
amont, dans le tableau 50, en italique) peut être l'un des moyens préconisés pour
l'atteindre.
4- En ce qui concerne l'implication des acteurs internes
On retrouve dans le tableau 51 qui suit, les éléments des dynamiques
relationnelles à l'égard des orientations, des objectifs, des résultats et des moyens
préconisés pour des logiques d'action initiées par des intentions d'implication des
acteurs internes.
Tableau 51
Logiques d'action : Intentions d'implication des acteurs internes




































P / Approche commune
SE / Soutien
P / Approche commune








Ec A / Activités curriculaires













Parmi les intentions d'implication des acteurs internes, nous avons répertorié
deux logiques d'action :
- une logique d'approche pédagogique (P)
- une logique de soutien à l'élève (SE)
La première logique prend place à travers des objectifs, accompagnés ou non
d'une visée éducative de développement de compétences disciplinaires (CD), et qui
génèrent des dynamiques d'approche pédagogique entre les acteurs internes (P) et
tendent davantage également, pour leur réalisation, vers des dynamiques entre les
acteurs internes d'approche pédagogique (P) et de soutien à l'élève (SE). La
deuxième logique nécessite un travail commun des acteurs internes (P), soit : pour le
développement de compétences disciplinaires (CD), incluant aussi la communauté
dans une dynamique d'allocation (A); ou dans le cadre d'une offre de services à
l'élève (SÉ).
Le tableau 52 qui suit résume les équations des logiques d'implication des
acteurs internes.
Tableau 52
Équations des logiques d'implication des acteurs scolaires
Logiques d'implication des acteurs internes
Orientations Objectifs Moyens
E(P) E(P) E(P) + E(SE) + EF (M)
E(P) + CD E(P)
E(SE) CD E(SE) + E(P) + Ec (A)
E(SE) E(SE)
Tel qu'on le voit dans le tableau 52 en amont (en italique), il semble qu'une
logique d'action qui porte une intention d'implication des acteurs internes peut
préconiser une dynamique de mobilisation (M) ÉF, lorsque l'intention fait référence à
l'approche pédagogique (P) et à l'allocation (A) mais également lorsque l'intention
est plutôt de l'ordre du soutien à l'élève (SE).
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4.4.2.b Des orientations avec intention d'implication et visée éducative (N=I5)
Les tableaux qui suivent présentent les logiques d'action des 15 orientations
qui portent une intention d'implication (des acteurs externes, cf. tableau 53; des
acteurs internes, cf. tableau 54; des acteurs externes et internes, cf. tableau 55) qui
accompagne une visée éducative. On y retrouve les éléments des dynamiques
relationnelles des orientations et des objectifs, les types de résultats attendus, de
même que les dynamiques qui supportent les moyens préconisés pour l'atteinte des
objectifs ciblés.
A Intentions d'implication des acteurs externes
Le tableau 53 qui suit présente les logiques d'action initiées par des intentions
d'implication des acteurs externes et à visée éducative, soit : les éléments des
dynamiques relationnelles des orientations et des objectifs, les types de résultats
attendus, de même que les dynamiques qui supportent les moyens préconisés pour
l'atteinte des objectifs ciblés.
Tableau 53
Logiques d'action :
Intentions d'implication des acteurs externes et à visée éducative





















































P / Démarche commune
A / Ateliers
P / Démarche commune
M / Association org.
P / Démarche commune
M / Particip. Ateliers
A / Activités
P / Démarche commune
A / Activités impl.
P / Démarche commune
M / Formation
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Parmi ces intentions d'implication des acteurs externes, nous avons répertorié
trois logiques :
une logique de mobilisation ÉFC et à visée de compétences personnelles
et sociales (CPS)
une logique de mobilisation Éc et à visée de développement d'un
sentiment d'appartenance (SA)
une logique de mobilisation ÉF et à visée de développement de
compétences en général (C).
La logique de mobilisation (M) ÉFC et à visée de développement de
compétences personnelles et sociales (CPS) prend place à travers deux objectifs.
- L'un à visée de développement de compétences personnelles et sociales
(CPS), qui tend pour sa réalisation vers des dynamiques d'approche
pédagogique (P) et de soutien à l'élève (SÉ) entre des acteurs internes et
une dynamique d'allocation (A) avec des acteurs externes Éc.
- L'un de mobilisation (M) ÉFC qui tend vers des dynamiques davantage avec
des acteurs externes, soit de mobilisation (M) ÉF et d'allocation (A) Éc,
mais aussi d'approche pédagogique (P) entre des acteurs internes.
La logique de mobilisation (M) Éc et à visée de développement d'un
sentiment d'appartenance (SA) se détermine par un objectif de mobilisation (M) Éc
qui nécessite, pour sa réalisation, des dynamiques d'approche pédagogique (P) entre
des acteurs internes et d'allocation (A) avec des acteurs externes Éc.
Finalement, il y a la logique de mobilisation (M) ÉF et à visée de
développement de compétences en général (C), dont l'objectif de mobilisation (M)
ÉF initie des dynamiques d'approche pédagogique (P) entre acteurs internes et de
mobilisation (M) des acteurs externes ÉF. Le tableau 54 suivant résume les équations
de ces logiques d'implication des acteurs externes.
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Tableau 54
Équations des logiques d'implication EF, EFC et Ec
et à visée éducative
Logiques d'implication des acteurs externes
Types Orientations Objectifs Moyens
EF EF(M) + C EF(M) E(P) + EF(M)
EFC EFC + CPS CPS E(SE+P) + Ec(A)
EFC(M) E(P) + EF(M) + Ec(A)
Ec Ec + SA Ec(M) E(P) + Ec(A)
Il semble que des logiques d'action initiées par des intentions d'implication
des acteurs externes peuvent être associées à des objectifs porteurs des mêmes
intentions d'implication des acteurs externes (voir en amont, dans le tableau 54, en
italique). La réalisation de ceux-ci pourrait se faire, entre autres, grâce à des
dynamiques de mobilisation (M) ÉF et d'allocation (A) Ec.
4f Intentions d'implication des acteurs internes
Le tableau 55 qui suit présente les logiques d'action initiées par des intentions
d'implication des acteurs internes, soit : les éléments des dynamiques relationnelles
des orientations et des objectifs, les types de résultats attendus, de même que les
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SE / Services élèves
PP / Formation
enseignants
Nous parlons ici de trois logiques d'implication des acteurs internes et à visée
éducative, à savoir :
- une logique d'approche pédagogique (P) et à visée éducative de
développement de compétences personnelles et sociales (CPS), sans
distinction de l'ordre (ordre disciplinaire et transversales) et qui cible la
réussite (C), ou disciplinaire (CD);
- une logique de soutien à l'élève (SE) et à visée éducative de
développement de compétences personnelles et sociales (CPS), ou en
général (C);
- une logique d'approche pédagogique et de soutien à l'élève (P et SE)
simultanément et à visée éducative de développement de compétences en
général (C).
La logique d'approche pédagogique (P) peut porter trois visées éducatives,
c'est-à-dire : le développement de compétences personnelles et sociales (CPS), de
compétences sans distinctions entre celles-ci (C) ou de compétences disciplinaires
(CD). Celle à visée de développement de compétences personnelles et sociales (CPS)
sous-tend, soit un objectif à visée de développement de compétences personnelles et
sociales (CPS) ou une implication d'allocation (A) Éc. Quoi qu'il en soit, les moyens
pour atteindre ces objectifs sollicitent les acteurs scolaires et sont de l'ordre de
l'approche pédagogique (P) et du soutien à l'élève (SE). À la visée de développement
de compétences, sans distinction de ces dernières (C), deux types d'objectifs sont
associés : visée de développement de compétences personnelles et sociales (CPS) qui
peut aussi allier une intention de l'ordre de la conversion (Co) ÉFC ou de l'approche
pédagogique (P); visée de développement de compétences en général (C). Les
moyens préconisés priorisent principalement l'implication des personnels scolaires
pour une approche pédagogique commune (P).
La logique de soutien à l'élève (SÉ) allie une visée de développement de
compétences personnelles et sociales (CPS) ou de compétences de tout ordre (C). La
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visée de développement de compétences personnelles et sociales (CPS) sous-tend un
objectif qui porte une intention d'allocation (A) Éc pour des activités
extracurriculaires et qui sera aussi définie dans les moyens pour l'atteindre. La visée
de développement de compétences de divers ordres et disciplines (C) concerne des
objectifs en lien avec une implication des acteurs internes (P et SE) qui pourra
nécessiter, pour sa réalisation, une mobilisation (M) ÉF et une allocation (A) Ec, une
démarche commune à l'interne d'approche pédagogique (P) et de soutien à l'élève
(SÉ), voire même un perfectionnement professionnel (PP). Le tableau 56 qui suit
résume les équations de ces logiques d'action.
Tableau 56

































Des logiques d'action initiées par des intentions d'implication des acteurs
internes semblent être davantage associées à des objectifs porteurs des mêmes
intentions d'implication. La réalisation de ceux-ci peut parfois mettre en place des
dynamiques de mobilisation (M) ÉF et d'allocation (A) Éc (voir le tableau 56 en
amont, en italique).
afe Intention d'implication d'acteurs externes et internes
Le tableau 57 qui suit présente les logiques d'action initiées par des intentions
d'implication des acteurs internes et externes, soit : les éléments des dynamiques
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relationnelles des orientations et des objectifs, les types de résultats attendus, de




Intentions d'implication des acteurs internes et externes et à visée éducative































Ici, une seule logique qui allie les acteurs scolaires par leur approche
pédagogique (P) et mobilise les familles (ÉF) dans une visée éducative de
développement de compétences disciplinaires (CD). Elle tend vers la réalisation
d'un objectif aussi d'approche pédagogique commune pour les personnels de
l'établissement (P) dont la réalisation nécessite une implication d'allocation (A) Ec.
C'est ce que résume le tableau 58 suivant.
Tableau 58
Équation de la logique d'implication des acteurs internes et externes
et à visée éducative
Équation de la logique d'implication des acteurs internes et externes
Orientations





Une logique d'action sous-tendue par une orientation alliant une intention
d'implication (acteurs externes ÉF et internes) et une à visée éducative (de
développement de compétences disciplinaires) peut promouvoir une dynamique
d'allocation (A) Éc pour réaliser son objectif d'implication des acteurs internes dans
un processus de démarche commune d'approche pédagogique (P).
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4.4.2.c Des orientations à visée éducative (N=51)
Voyons maintenant les logiques d'action initiées selon les orientations qui
sont à visée éducative. Celles-ci peuvent se diviser en trois groupes, selon qu'elles
ont un (ou des) objectif dont l'intention première est :
l'implication d'acteurs (tous milieux confondus);
une visée éducative et l'implication d'acteurs;
une visée éducative seulement.
Les tableaux qui suivent présentent, suivant une démarche identique à celle
utilisée en amont, les logiques d'action pour les intentions d'orientations à visée
éducative, soit les dynamiques relationnelles au regard des objectifs et des moyens
préconisés pour les atteindre : le tableau 59, lorsqu'il y a des objectifs d'intention
d'implication d'acteurs internes et externes; le tableau 60, laissant transparaître des
objectifs d'intention d'implication d'acteurs et à visée éducative; et le tableau 61,
mettant en lumière des objectifs d'intention à visée éducative seulement.
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4 Intention des objectifs : implication d'acteurs
Tableau 59
Logiques d'action : Orientations d'intentions à visée éducative
et objectifs d'intentions d'implication des acteurs internes et externes
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PP / Par Éc pour prog ÉM
A / Parascolaire
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M / Participation réussite
M / Participation en
classe
A / Activités curriculaires





P / Démarche commune
SÉ / Travail conjoint
A / Activités curriculaires





P / Démarche commune
PP / Accompagnement
A / Activités curriculaires















M / Participation vie
scolaire
M / Participation




P / Démarche commune
Les objectifs des orientations à visée éducative ont tendance à cibler une
intention d'implication qui concerne principalement les acteurs scolaires.
Curieusement, ce sont trois orientations d'école dites non communautaires (une
d'école non communautaire et deux d'écoles peut-être communautaires) qui
mentionnent l'implication d'acteurs externes, à savoir les familles (N=2/3) et la
communauté (N=l/3). Par contre, parmi les moyens à mettre en oeuvre pour la
réalisation des objectifs d'implication d'acteurs internes, la mobilisation (M) des
familles (ÉF), de même que la dispensation d'activités et de services (A) par la
communauté (Éc), ne semblent pas être systématiquement une option privilégiée par
les écoles communautaires.
sût Intention des objectifs : implication d'acteurs et visée éducative
Tableau 60
Logiques d'action : Orientations d'intentions à visée éducative
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A / Act. implicites Qualitatif
Réalisation élève
P / Démarche commune
P / Démarche commune
P / Démarche commune
A / Activités curriculaires
P / Démarche commune
SÉ / Travail conjoint












Ici aussi, l'implication d'acteurs externes Éc dispensant des activités et des
services (A) aux élèves, est un moyen préconisé pour réaliser un objectif à visée
éducative, par une école qualifiée de communautaire et une école se disant peut-être
communautaire.
4 Intentions des objectifs : visée éducative
Concernant ce dernier groupe, compte tenu que les orientations et leurs
objectifs sont à visée éducative (donc sans mention d'implication des acteurs externes
ou internes), nous avons regardé plus spécifiquement ce qu'il en était des dynamiques
initiées par la mise en œuvre des moyens ciblés afin de réaliser les objectifs
mentionnés. La lecture des logiques d'action s'avère légèrement différente ici que
dans les tableaux précédents puisque l'implication des acteurs n'est plus une intention
mais un moyen de réalisation des objectifs. Dans ce sens, les formes que l'implication
peut prendre ont été catégorisées plus précisément selon qu'il était question des
familles (ÉF) ou de la communauté (Éc), tel qu'explicité dans les PÉ-PR; ce qui
explique que le vocable ÉFC n'apparaît pas dans le tableau. Les formes relationnelles
sont présentées en fonction des visées éducatives des orientations, puis de celles des
objectifs. Il est à noter que nous n'avons pas conservé la catégorie mise en oeuvre de
mesures-programmes (MP) puisqu'il était davantage mention de la démarche
commune en ce qui les concernait ou d'un éventuel soutien (accompagnement,
formation) des personnels pour son application, auquel cas nous avons privilégié les
catégories approche pédagogique (P) ou perfectionnement professionnel (PP), qui,
selon nous, traduisent davantage une dynamique d'interaction entre les acteurs. Le
tableau 61 qui suit présente les dynamiques relationnelles initiées grâce aux moyens
mis en œuvre à des fins de réalisation des objectifs scolaires. Ceux-ci sont classés
selon les associations des visées éducatives des orientations et des objectifs. En effet,
lorsque les orientations et les objectifs sont tous deux porteurs d'une visée éducative,
plusieurs associations sont possibles. Les deux peuvent soutenir la même visée de
développement de compétences personnelles et sociales (CPS), de compétences
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disciplinaires (CD), de compétences de tout ordre (C) ou d'un sentiment
d'appartenance (SA). Il se peut aussi qu'une orientation ne supporte pas la même
visée éducative que l'objectif ou les objectifs ciblés. L'association prendrait alors
l'une des formes suivantes : CPS-CD; CPS-C; CPS-SA; C-CPS; C-CD; C-SA; CD-
CPS; CD-C; CD-SA; SA-CPS; SA-CD; SA-C.
Tableau 61
Dynamiques relationnelles initiées pour la réalisation des objectifs scolaires,
selon les visées éducatives des orientations et des objectifs
Dynamiques relationnelles initiées par les moyens préconisés pour la réalisation des objectifs
Orientations = CPS et Objectifs = CPS
Formes d'implication
des acteurs externes Formes d'implication des acteurs internes
EF Ec SE PP
Démarche commune





















Programme Démarche commune Services
Bénévolat Démarche commune Travail conjoint Formation
Mobilisation Allocation Démarche commune Activités ou Services
Mobilisation Allocation Démarche commune





Formes d'implication des acteurs internes
SE PP
Démarche commune Travail conjoint ou
services ou suivi
Allocation Démarche commune Dépistage
Allocation Démarche commune
Liens Démarche commune Animation
Mobilisation Allocation Démarche commune Services + Suivi
Orientations = CPS et Objectif= SA
Formes d'implication
des acteurs externes
Formes d'implication des acteurs internes
EF Ec SE PP
Démarche commune
Allocation Démarche commune
Mobilisation Liens Démarche commune









Allocation Démarche commune Suivi
Allocation Soutien Perfectionnement
Mobilisation Allocation Démarche commune
Mobilisation Travail conjoint
Services
Mobilisation Allocation Démarche commune Travail conjoint
Orientations = CK et Objectif= C
Formes d'implication
des acteurs externes
Formes d'implication des acteurs internes
EF Ec SE PP
Démarche commune
Perfectionnement





OrientatioñsftC i et Objectif= CD
Formes d'implication
des acteurs externes
Formes d'implication des acteurs internes
EF Ec SE PP
Allocation Services + suivi
Mobilisation Démarche commune Services
Travail conjoint





Formes d'implicatimi des acteurs internes
SE PP
Démarche commune
Mobilisation Allocation Démarche commune
Allocation Démarche commune Soutien
Démarche commune Travail conjoint ou
soutien




Formes d'implication des acteurs internes
SE PP
Démarche commune
Mobilisation Liens Démarche commune
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L'analyse montre que, toutes les associations des visées éducatives
confondues, certaines dynamiques relationnelles semblent récurrentes ou semblables.
Ainsi, il ressort que, de manière générale, en ce qui concerne l'implication des acteurs
externes, il est davantage question de mobilisation (M) EF et d'allocation (A) Ec. La
notion de démarche commune des acteurs internes fait référence à une ligne directrice
qui guide l'action educatrice et englobe une panoplie de moyens qui nécessitent
l'implication des personnels scolaires. À ce titre, pensons par exemple la mise en
place d'un code de vie, d'un référentiel pédagogique ou l'organisation d'aspects de la
vie scolaire, son fonctionnement, de même que son orientation, etc. La démarche
commune des acteurs internes diffère de ce qui est regroupé dans la catégorie soutien
à l'élève (SÉ : travail conjoint) alors que, dans ce cas, l'objet de l'action commune
concerne plus précisément le travail des intervenantes et des intervenants, des
spécialistes, et qu'il est mention de l'implication de tierces personnels à ce niveau. Le
tableau 62 qui suit présente les diverses dynamiques relationnelles qui s'actualisent
au sein des écoles, et ce, toutes associations de visées éducatives confondues.
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Tableau 62
Dynamiques relationnelles initiées pour la réalisation des objectifs scolaires,
toutes associations de visées éducatives confondues
Dynamiques relationnelles initiées par les moyens préconisés pour la réalisation des objectifs
Formes d'implication
des acteurs externes Formes d'implication des acteurs scolaires
EF Ec SE PP
Démarche commune
Démarche commune Travail conjoint et/ou services






Liens Démarche commune Animation
Allocation
Allocation Soutien ou Services + suivi Accompagnement
Allocation Démarche commune




Mobilisation Travail conjoint et/ou services
Mobilisation Démarche commune Services + Travail conjoint
Mobilisation Allocation Démarche commune
Mobilisation Allocation Démarche commune Activités et/ou Services et/ou









Communication Programme Démarche commune Services
Bénévolat Démarche commune Travail conjoint Formation
Perfectionnement
Rappelons-nous que notre regard se pose sur les dynamiques relationnelles qui
composent les moyens préconisés pour atteindre des objectifs à visée éducative portés
par des orientations également à visée éducative. Ainsi, les diverses interactions entre
les milieux sont des moyens d'atteindre les objectifs scolaires qui ont été ciblés. Il
ressort que les dynamiques relationnelles impliquent généralement des acteurs
externes, et il semble que ce soit plus régulièrement les familles que l'on tente de
mobiliser.
Le tableau 63 qui suit résume les équations des dynamiques relationnelles
d'implication comme moyen de réalisation des objectifs scolaires à visée éducative.
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Tableau 63
Équations des dynamiques relationnelles pour la réalisation des objectifs
scolaires, toutes associations de visées éducatives confondues
Dynamiques relationnelles de réalisationdes objectifs scolaires
Formes d'implication des acteurs internes Formes d'implication des acteurs externes
SE PP EF Ec
X
X M
X M Liens ou A











X X X M
Liens ou A
Lorsqu'une orientation de même que les objectifs qu'elle sous-tend sont
porteurs d'une visée éducative, la démarche pédagogique commune des acteurs
internes (P) ou, le cas échéant, le travail conjoint pour le soutien à l'élève (SE)
semblent priorisés. Des acteurs externes peuvent aussi être impliqués dans le
processus : mobilisation (M) ÉF et allocation (A) Éc.
4.4.3 Des ressemblances et des divergences
Nous avons présenté les logiques d'action en rapport avec la place et les rôles
des acteurs concernés. Maintenant, nous reprenons ces mêmes données mais
regroupées selon le type d'écoles qui les initie, à savoir si les écoles sont qualifiées de
oui, non ou peut-être communautaires. Puis, nous avons aussi regardé les logiques
d'action, selon s'il y avait eu association, soit avec un ou les deux axes du
Programme de soutien à l 'école montréalaise qui ciblent soit la collaboration avec les
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parents ou le réseau de partenaires, lorsque cela était le cas, ou avec un ou les trois
objectifs de la 3e orientation du plan stratégique de la CSDM.
4.4.3.a Des logiques d'action, au regard de I 'EC
Ainsi, le tableau 64 qui suit fait état des logiques d'action lorsque les
orientations scolaires reflètent des intentions d'implication d'acteurs, internes et
externes. Il est accompagné du tableau 65 qui résume les équations des logiques
d'action au regard de l'école oui, non ou peut-être communautaire.
Tableau 64
Logiques d'action : Intentions d'implication des acteurs internes et externes
au regard de l'école oui, non ou peut-être communautaire






















P / Démarche commune
M / Formation
EFC M / Liens EFC M / Liens Qualitatif
Réalisation-école
P / Démarche commune
EF M / Communication
Participation vie scolaire








EF M / Communication
EFC M / Liens
EFC M / Liens Quantitatif
Nb réalisations
P / Démarche commune
EF M / Particip. vie scolaire
Information




EF M / Soutien parents-élèves





























A / Activités curriculaires
Ec A / Activités curriculaires










































Chez les écoles communautaires et celles non communautaires, on retrouve
une logique d'action qui est initiée par une intention d'implication d'acteurs internes
pour une approche pédagogique (P) ou un soutien à l'élève (SE) et une de
mobilisation (M) des acteurs externes ÉFC. La première logique, dans les deux cas,
se traduit par une mobilisation (M) ÉF comme moyen de réalisation des objectifs. La
deuxième logique, par contre, se lit différemment pour les deux types d'écoles. En
effet, quel que soit l'objectif à atteindre, les moyens préconisés par les écoles dites
communautaires semblent cibler une dynamique de mobilisation (M) EF et
d'allocation ÉC. Les logiques d'action des écoles peut-être communautaires, quant à
elles, ne portent pas d'intention d'implication des acteurs externes. Le tableau 65 qui
suit présente les équations de ces logiques d'action.
Tableau 65
Équations des logiques d'action des intentions d'implication,
au regard de l'école oui, non ou peut-être communautaire
Équations des logiques d'action des intentions d'implication
EC =
OUI
EC = NON EC = P-E Orientations Objectifs Moyens
E(P) E(P) E(P+SE) + EF(M)
E(P) E(P) + CD E(P)
E(SE) E(SE) E(SE)
EFC(M) E(SE) E(P) + EF(M) + EFC(A)
EFC(M) EF(M) EF(M)
EFC(M) EFC(M) E(P) + EF(M)
EFC(M) EFC(M) E(P) + EF(M) + EFC(A)
EFC(M) Ec(A) EF(M) + Ec(A)
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La lecture du tableau 65 en amont semble indiquer que, lorsque les écoles
dites communautaires initient des logiques d'action porteuses d'une intention de
mobilisation (M) ÉFC, elles ciblent des moyens qui impliquent des acteurs de tous les
milieux (ÉFC, ÉF, Éc).
Le tableau 66, quant à lui, présente les logiques des intentions d'implication et
à visée éducative et, le tableau 67 qui suit, leurs équations, au regard de l'école oui,
non ou peut-être communautaire.
Tableau 66
Intentions d'implication et à visée éducative,
au regard de l'école oui, non ou peut-être communautaire























SE / Trav. Cj
Serv. Compi.
M / Liens Ec






P / Env. sco Qualitatif
Réalisation école






SE / Trav. cj Qualitatif
Réalisation élève
M / Liens Qualitatif
Réalisation élève
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P / SE / Démarche
commune
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P / Démarche
commune
































































A / Aide aux devoirs
CD P / Démarche
commune








M / Particip. activités
A / Partenariats
CPS SE / Serv.
Curricul.
















Quel que soit le type d'école (communautaire, non communautaire ou peut-
être communautaire), il semble que lorsque l'intention de l'orientation concerne
l'implication d'acteurs (internes ou externes), celle-ci "construit" la logique d'action :
ainsi l'implication d'acteurs fait aussi généralement partie de l'intention de l'objectif
et devient, parallèlement, un moyen d'action pour le réaliser. Les équations de ces
logiques d'action sont présentées dans le tableau 67 qui suit.
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Tableau 67
Équations des logiques d'action des intentions d'implication et à visée éducative,
au regard de l'école oui, non ou peut-être communautaire
____________Équations des logiques d'action des intentions d'implication et à visée éducative -
Types EC





E (P et/ou SE)
CD)
(C ou CPS ou E(P ou SE) E(P et/ou SE)
E(P)
X E(P) + (CPS ou CD)
E(P) + EF(M) + Ec(A)
E(P) + EF(M) + Ec(A)
X CPS ou C E(P et/ou SE)
E(SE+P) + Ec(A)
Ec(A) E(P+SE)
Ec(A) + CPS E(P) + Ec(A)
EFC(Co) + CPS E(P)
X EF(M) + (C ou CPS ou CD) EF(M) E(P) + EF(M)
EFC(M) + (C ou CPS ou CD) EFC(M) E(P) + EF(M) + Ec(A)
CPS E(P et/ou SE)
M)
Ec(A ou
Ec(M) + SA Ec(M) E(P) + Ec(A)
Toutes visées éducatives confondues, lorsque celles-ci mettent de l'avant une
logique d'action en s'adjoignant une intention d'implication des acteurs internes, elles
peuvent, pour réaliser un objectif à visée éducative, amorcer uniquement une
dynamique d'approche pédagoque (P) et de soutien à l'élève (SÉ) entre les acteurs
scolaires, et ce, quel que soit le type d'école (comunautaire, non ou peut-être
communautaire). De même, une école communautaire, dans cette même logique, peut
vouloir réaliser un objectif qui porte plutôt une intention d'allocation (A) des acteurs
externes Éc, tout en soutenant cette même dynamique d'approche pédagoque (P) et de
soutien à l'élève (SÉ) entre les acteurs scolaires. Il est intéressant de noter aussi
qu'une école peut-être communautaire, dans une logique de mobilisation (M) ÉF et à
visée éducative (quelle qu'elle soit), à laquelle elle adjoint un objectif identique,
souhaitera pouvoir le réaliser sans nécessairement mettre de l'avant une dynamique
Éc. D'ailleurs, dans ce tableau on ne retrouve pas, chez les écoles communautaires,
de logiques d'action qui allient des intentions d'implication ÉF.
Finalement, le tableau 68 qui suit reprend, au regard de l'école se qualifiant de
oui, non ou peut-être communautaire, toutes les données concernant les orientations
et les objectifs associés qui ciblent spécifiquement une visée éducative, alors que les
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dynamiques relationnelles ne se lisent qu'à travers les moyens préconisés pour
réaliser les objectifs ciblés.
Tableau 68
Dynamiques relationnelles initiées pour la réalisation des objectifs scolaires,
au regard de l'école oui, non ou peut-être communautaire




Implication des acteurs scolaires
CD E(P)
CD E(PP)
CD ou SA ou CPS CD ou CPS ou SA E(P)
CPS CPS E(P+SE)
X CPS CPS ou CD E(P+SE)
CD E(P+SE)
X CD CD E(P+SE)
Implication des acteurs scolaires + acteurs externes EF
E(P+SE) + EF(M)
CPS CPS E(P) + EF(M)
CPS CPS E(SE) + EF(M)
X CPS CPS E(P+SE) + ËF(M+A)
CPS CPS E(P+SE+MP ou PP) + EF(M)
CPS E(SE) + EF(M)
CPS CD E(P+SE) + EF(M)
Implication des acteurs scolaires + acteurs externes Ec
X C ou CPS CPS E(P)+ Ec(A)
C ou CPS CPS ou CD E (P+SE) + Ec(A)
X C CPS E(SE + PP) + Ec(A)
X CD E(P) + Ec(A)
X E(SE) + Ec(A)
X CD CD E(P+SE) + Ec(A)
CPS CPS E(PP) + Ec(MP)
CPS CD E(P+SE) + Ec(M)
CPS CPS ou CD ou SA E(P)+ Ec(A)
X CPS CPS E(P+PP) + Ec(A) ou Ec(M+A)
X CPS CPS E(SE+PP) + Ec(A)
Implication des acteurs scolaires + acteurs externes EF + Ec
CPS ou C CPS E(P+SE) + EF(M) + Ec(A)
CD E(SE+PP) + EF(M) + Ec(M+A)
CD CD E(P) + EF(M) + Ec(A)
SA CPS ou SA E(P) + EF(M) + Ec(M)
X CPS SA E(P) + EF(M) + Ec(M)
CPS CPS E(P) + EF(M) + Ec(A)
CPS E(P) + EF(M) + Ec(A)






Considérant l'ensemble des visées éducatives et tous les types d'écoles
confondus, lorsqu'une orientation et un objectif portent tous les deux une visée
éducative (sans intention d'implication des acteurs externes), cela semble permettre
presque indéniablement une dynamique relationnelle à l'interne d'une démarche
commune (approche P, soutien à l'élève SÉ ou perfectionnement PP, voire mise en
œuvre de programme). Celle-ci semble aussi s'articuler régulièrement autour d'une
mobilisation (M) ÉF (selon les données présentées dans ce tableau, quoique
inexistant en ce qui concerne les écoles communautaires), d'une allocation (A) Ec,
parfois d'une mobilisation (M) ou d'allocation (A) ÉF et de mobilisation (M) ou
d'allocation (A) Éc. Il peut même arriver que ce soit une dynamique de mobilisation
(M) ou d'allocation (A) Éc qui prenne forme.
4.4.3.b Des logiques d'action, au regard des axes du Programme de soutien à
l 'école montréalaise
Nous avons repris une partie des résultats d'analyse des orientations qui
portaient une intention d'implication d'acteurs externes. Les écoles qui bénéficient du
Programme de soutien à l'école montréalaise doivent associer leurs objectifs avec
l'un des axes de celui-ci. Il y en a deux qui ciblent spécifiquement la collaboration
avec les familles (ÉF) ou avec le réseau de partenaires (Éc). C'est ce que présente le
tableau 69. -
Tableau 69
Intentions d'implication d'acteurs externes,





































SE / Travail conjoint
A / Activités extra-
curriculaires














Il est intéressant de constater que dans le cas des écoles dites communautaires,
les orientations avec intention d'implication d'acteurs externes ont été associées à un
ou aux deux axes de collaboration du Programme de soutien à l'école montréalaise.
4.4.3.C Des logiques d'action, au regard de la 3e orientation du plan stratégique de
la CSDM
Finalement, une école dite communautaire qui porte une intention de
mobilisation (M) ÉFC associée à un objetif visant aussi la mobilisation (M) EFC, a
indiqué que cette dernière rejoignait les visées de la 3e orientation du plan stratégique
de la CSDM (3.3 plus particulièrement qui cible les relations partenariales) et celles
d'un des axes du Programme de soutien à l'École montréalaise (réseau de partenaires
que nous avons codé Ec).
En somme
¦*L· Dans ce chapitre, nous avons présenté les résultats obtenus à l'aide des
trois instruments de mesure valorisés, à savoir :
1) un questionnaire issu de l'enquête nationale, dont nous avons utilisé
certains des résultats;
2) une entrevue individuelle semi-dirigée réalisées auprès des personnels
du BRAC;
3) les PÉ-PR de 20 écoles primaires de la CSDM.
i Les analyses effectuées des réponses obtenues à l'aide des deux premiers
instruments de recueil de données, ont permis d'identifier des éléments de
définition de l'ÉC. Ainsi, les directions d'écoles et les personnels du
BRAC ont énoncés ce qui selon eux caractérisent l'ÉC.
4 L'analyse des PÉ-PR nous a permis de regrouper diverses informations au
regard des intentions d'implication des différents acteurs de même que des
dynamiques relationnelles qui étaient mises de l'avant par leurs
interactions. Finalement nous avons montré les équations des logiques
d'action qui pouvaient prendre place au sein de l'action éducative.
Le prochain chapitre constitue la discussion des résultats alors que nous
mettrons en exergue les éléments qui nous ont permis d'atteindre les objectifs de la
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CINQUIÈME CHAPITRE : DISCUSSION
Ce dernier chapitre porte sur la discussion des résultats décrits au chapitre
précédent. Celle-ci est configurée de sorte à répondre à nos trois objectifs spécifiques
de recherche libellés ainsi :
1. Identifier les représentations des directions des écoles ciblées et des
personnels du BRAC à l'égard des caractéristiques de l'ÉC.
2. Répertorier les intentions d'implication dans les projets éducatifs et les
plans de réussite des écoles ciblées.
3. Décrire les dynamiques relationnelles dans les projets éducatifs et les
plans de réussite des écoles ciblées.
C'est par l'atteinte de ceux-ci que nous avons pu dresser un portrait des logiques
d'action au sein d'établissements d'enseignement primaire du Réseau centre de la
CSDM qui valorisent le développement de l'ÉC, et ainsi répondre à notre question de
recherche formulée comme suit : Qu'en est-il de l'actualisation d'une collaboration
école-communauté au sein d'écoles primaires de la CSDM ?
1. LES REPRÉSENTATIONS DES DIRECTIONS DES ÉCOLES CIBLÉES
ET DES PERSONNELS DU BRAC À L'ÉGARD DES
CARACTÉRISTIQUES DE L'ÉC
Les directions d'établissement et les personnels du BRAC ont attribué
plusieurs dimensions et caractéristiques à l'ÉC.
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En somme
Les directions d'école et les personnels du BRAC identifient des
caractéristiques communes à l'égard de VEC:
st Des partenariats avec la communauté (qualité et non quantité);
ék Des collaborations, des liens, des projets, etc., avec des organismes,
les parents et les familles;
4· Pour offrir des services et des ressources;
4v Pour répondre aux besoins des élèves et de leur famille.
Plus spécifiquementpour les personnels du BRAC, VEC se définitpar :
4 Une ouverture de l'école;
A Une complémentarité d'action;
4· Un travail de collaboration avec le milieu;
4> Une visée de réussite de l'élève.
Nous avons relevé que, toutes catégories d'écoles confondues (oui, non ou
peut-être communautaire), les directions d'établissements associaient l'ÉC davantage
à une dynamique relationnelle de type partenarial qui implique des acteurs externes.
Ici, le terme partenariat ne fait pas nécessairement référence au fait qu'il y ait
établissement d'entente formelle entre les acteurs mais bien, comme le souligne
Pelletier (1997), à une invitation à participer plus activement à l'action éducative.
Ainsi, l'école développerait des liens, des collaborations, avec des organismes ou des
institutions de la communauté de même qu'avec les parents des élèves; ces derniers
devant constituer leurs principaux alliés, pour une offre de services et un partage de
ressources, dans le but de répondre aux besoins de tous. Ces représentations des
caractéristiques de l'ÉC rejoignent celles de plusieurs auteurs (Melaville, 2002; Shah
et Blank, 2004), à savoir une école ouverte à la communauté, qui mobilise plusieurs
acteurs et renforce leurs interrelations par le partenariat. Toutefois, il est important de
préciser que, pour les directions d'établissements scolaires, la qualité des partenariats
compte davantage que leur quantité. C'est ainsi que le souligne une direction :
S 9 Bien que nous ayons déjà un certain nombre de partenariat [...], il faudrait qu'ils
soient plus assidus [...] et mieux vécus.
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Les personnels du BRAC considèrent, pour leur part, qu'ils ont un rôle de
"catalyseur" en ce qui concerne le développement de TEC. Ils sont en interaction
directe avec les directions d'écoles et les représentantes et représentants des
organismes locaux, deux univers sociaux entre lesquels les agentes et agents
contribuent à créer des partenariats d'échanges de services. Il avait d'ailleurs été
souligné par de nombreux auteurs scientifiques (Berrick et Duer, 1996; Diehl, Gray et
O'Connor, 2005; Dryfoos, 2002, 2005; Fahey, Ihlie, Macary et O'Callahan, 2007;
Tagle, 2005), l'importance de la présence d'une "personne-clé" (voire d'un comité)
pour privilégier la création des liens entre les acteurs. Par contre, les agentes et agents
du BRAC ne sont aucunement en contact avec les parents des élèves. Et, selon
Decker (2001), là où réside l'intérêt de l'ÉC, c'est de fortifier le lien entre l'école, la
famille et la communauté.
Le discours de ces agentes et agents de développement véhicule une vision de
l'ÉC perçue en tant que culture d'agir, qui est aussi celle de la CSDM (Commission
scolaire de Montréal, 2008). Ces personnels interviennent auprès des écoles et des
milieux développant des liens et des relations "avec et entre" ces derniers. Les
directions d'établissements scolaires, quant à elles, doivent opérationnaliser cette
intention d'implication du milieu qui s'inscrit dans une volonté politique locale (plan
stratégique de la CSDM, 2005), voire régionale (mesures, programmes et incitatifs du
MELS). Les acteurs scolaires sont au cœur d'une dynamique microsociale (Dewey,
1 990) à alimenter et à renouveler sans cesse - à cause entre autres du va-et-vient des
personnels, des élèves et de leurs parents, mais aussi du contexte social - des
ressources du milieu, etc. Cette dynamique est imbriquée dans une structure
organisationnelle macrosociale dont les orientations déterminent en grande partie les
actions qui peuvent être entreprises. Aujourd'hui, les acteurs scolaires (représentant
l'entité école) doivent s'ouvrir à l'offre et à la demande de leur milieu, établir dans
une visée écosystémique (Bronfenbrenner, 1979) des relations avec de tiers systèmes
et revisiter leurs pratiques. Dans cette perspective, l'un des personnels du BRAC
questionné affirme que l'ÉC est d'abord et avant tout :
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A13 [...] une philosophie, une vision, alors [l'école] ne peut pas être seule
communautaire, ça lui prend des partenaires avec qui elle est en lien.
La figure qui suit dresse le portrait des représentations communes et partagées
des directions d'écoles et des personnels du BRAC au regard de l'ÉC, à savoir : l'EC
favorise l'établissement de liens et de collaborations et la mise en œuvre de projets,
entre des acteurs internes et externes, pour une offre de services (impliquant des












Figure 1 1 : Représentations communes et partagées des directions d'écoles et des
personnels du BRAC au regard de l'ÉC
Cette approche différente d'atteinte de la réussite de l'élève, comme toute
innovation, ne va certes pas nécessairement de soi. Ce changement prescrit de
pratique est relié à des idéologies, mais aussi à des stratégies. De plus, il concerne

















indéniablement aura, d'une manière ou d'une autre, des répercussions sur l'ensemble
des personnes impliquées, particulièrement en éducation (Gather Thurler et
Perrenoud, 2002). En effet, l'initiative entreprise par l'un des personnels enseignants
aura des impacts sur ses collègues. Prenons, par exemple, le cas d'une enseignante ou
d'un enseignant qui invite régulièrement des membres de la communauté à participer
activement dans sa classe. L'effet provoqué auprès des tiers personnels enseignants
pourrait être : d'inciter ces derniers à faire de même; qu'ils se questionnent sur leurs
propres pratiques; que ceux-ci éprouvent des difficultés à s'adapter au fait de croiser
régulièrement des étrangers dans l'école; etc.
Les personnels du BRAC, ainsi que les directions d'établissements scolaires,
savent que cela nécessite du temps pour que de nouvelles dynamiques s'instaurent et
prennent forme. D'ailleurs, cette dimension temporelle est partie intégrante du
modèle écosystémique. En effet, la réussite de la démarche de complémentarité des
actions que permet le développement de l'ÉC demande du temps (Abrams et Gibbs,
2000; Jeffers et Olebe, 1994). Comme l'exprime l'une des directions d'écoles :
S 9 [. . .] nous balbutions, mais nous y allons.
Puisque l'ÉC traduit « une volonté d'inscrire l'école dans une dynamique de
participation et d'implication des acteurs en vue d'améliorer la qualité de vie de la
collectivité » (Gouvernement du Québec, 2002è, p. 2), nous avons cherché à
répertorier, dans les PÉ-PR des écoles, les intentions à l'origine d'une telle
dynamique relationnelle entre les acteurs.
2. LES INTENTIONS D'IMPLICATION DANS LES PROJETS ÉDUCATIFS
ET LES PLANS DE RÉUSSITE DES ÉCOLES CIBLÉES
L'ÉC parle de la relation entre l'école et la communauté. Nous postulions que
les PÉ-PR étaient porteurs et vecteurs de nouvelles pratiques d'agir commun entre
divers acteurs concernés par l'éducation. En effet, les PÉ-PR reflètent, pour chaque
établissement scolaire, les priorités qu'elles ont ciblées. Puisque le développement de
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l'ÉC sert d'assise à la réalisation du plan stratégique de la CSDM, nous supposions
que cela se traduirait transversalement dans les PÉ-PR par des intentions
d'implication des acteurs, internes certes, mais surtout externes (organismes,
institutions, membres de la communauté en général, etc.).
En somme
4 Nous avons répertorié des intentions d'implication d'acteurs, internes
et externes, à la lecture des orientations et des objectifs des PE-PR de
chaque établissement.
Toutefois, il ne semble pas exister de cadre unifié de formulation des
orientations et des objectifs scolaires. Ainsi, dans les PÉ-PR que nous avons étudiés,
certaines orientations sont plutôt libellées comme des objectifs, c'est-à-dire
comprenant un verbe opérationnel, une cible et parfois les moyens de les atteindre
(Beauchesne, 2008), et vice-versa. De même, certaines intentions d'implication (ou à
visée éducative) sont explicites, mais plus souvent elles sont implicites. Ceci n'en
facilite pas la lecture immédiate et directe, encore moins la classification.
Parallèlement, il arrive que l'implication d'acteurs (internes ou externes) constitue un
dessein spécialement envisagé par l'établissement, à d'autres moments il est spécifié
qu'elle accompagne une autre intention, celle-ci à visée éducative.
En somme
4 Une intention d'implication des acteurs externes peut parfois se lire
dans le libellé d'une orientation ou d'un objectif scolaire.
4s- Cela pourrait peut-être signifier l'émergence d'une vision commune.
Nous avons vu que l'ÉC, tout autant qu'un établissement étant qualifié par sa
direction comme étant non communautaire, peut choisir une orientation porteuse
d'une telle intention d'implication. Toutefois, nous ne pouvons confirmer si oui ou
non, un établissement qualifié de communautaire qui porte un désir d'implication des
259
acteurs externes l'inscrit davantage dans les orientations de son PE-PR qu'un autre
type d'établissement.
En somme
Une intention d'implication des acteurs externes peut aussi se traduire par
le fait qu'une orientation et son objectif sont associés, soit :
* à la 3e orientation du plan stratégique de la CSDM, et donc à un de ses
trois objectifs;
ou
4k à un ou aux deux axes du Programme de soutien à l 'école
montréalaise, qui font référence à la collaboration avec les acteurs
externes.
Nous avons relevé que les écoles dites non communautaires n'avaient établi
aucun regroupement avec deux des trois objectifs de la 3e orientation du plan
stratégique de la CSDM, celui lié à la collaboration à l'interne (objectif 3.2) et celui
en relation avec l'établissement de partenariats (objectif 3.3). Pour leur part, les
écoles désignées de communautaires ne présentaient aucune relation avec l'objectif
qui concerne la collaboration avec les familles (objectif 3.1). Pourtant, de part et
d'autre des intentions d'implication (ÉF, Éc ou ÉFC) ont été répertoriées dans
l'ensemble des PÉ-PR de ces écoles qualifiées de communautaires. De même, tous
les types d'écoles confondus (oui, non ou peut-être communautaire) ont indiqué
plusieurs associations d'intentions, qu'elles soient d'implication d'acteurs ou à visée
éducative, avec les deux axes du Programme de soutien à l'école montréalaise
concernant les collaborations. Toutefois, en ce qui concerne le Programme de soutien
à l'école montréalaise, il s'agit, pour les écoles, d'arrimer non seulement des




* L'implication des acteurs, internes ou externes, peut constituer l'un
des moyens d'atteinte des objectifs scolaires, que ceux-ci aient été ou
non porteurs originellement d'une intention d'implication.
Ainsi, dans un contexte scolaire, au cœur des pratiques relationnelles, quel que
soit ce qui les sous-tend, se situe la participation effective des acteurs externes à une
action, et ce, à des degrés divers d'implication. Parmi les quatre configurations
d'implication de la communauté ciblées par Sanders (2001), nous avons pu identifier
particulièrement celles qui concernent l'implication des parents et la collaboration de
la communauté. Les deux autres, en lien avec l'éducation de la communauté ou son
développement et sa prise en charge, sont plus difficilement repérables dans les PE-
PR. De même, bien que nous n'ayons pas privilégié une classification similaire, il se
pourrait que les six types d'activités suivants, tels que décrits par Epstein (2001),
soient présents : le parentage, la communication, le bénévolat, les apprentissages à la
maison, la prise de décision et la collaboration avec la communauté.
La figure qui suit fait état des conditions potentielles d'émergence des
intentions d'implication portées par les PÉ-PR des écoles d'enseignement primaire du
Réseau centre de la CSDM. Il est donc question de l'affirmation par les institutions
scolaires de leurs intentions, au cœur du PE-PR (orientations et objectifs), et de leur
mise en oeuvre, grâce à des incitatifs, à l'échelle nationale (programmes et mesures
ministériels : Programme de soutien à l'école montréalaise, Aide aux devoirs, École
en santé) ou régionale {Plan stratégique CSDM et Opération solidarité), et des
dispositifs valorisés par la CSDM (BRAC et comités de quartier). C'est ainsi que sont
mobilisés des acteurs de la communauté pour permettre la réussite des élèves par















Figure 12 : Intentions d'implication dans les projets éducatifs et les plans de réussite
Parmi les trois modes d'opérationnalisation de TEC, tels que hiérarchisés par
Inchaupsé (2005) selon la vision autour de laquelle gravite l'action, nous avons repéré
celui qui concerne une action commune autour des conditions de réussite des élèves.
Occasionnellement, il a été question de partage des biens, telle l'utilisation des
installations du quartier (bibliothèque, installations sportives, etc.). Quant au rôle de
l'école au cœur de son quartier, en tant que plaque tournante ou carrefour
communautaire (Gouvernement du Québec, 2005), seule une étude plus exhaustive
pourrait nous permettre d'en cerner l'articulation réelle.
3. LES DYNAMIQUES RELATIONNELLES DANS LES PROJETS
ÉDUCATIFS ET LES PLANS DE RÉUSSITE DES ÉCOLES CIBLÉES
Les dynamiques relationnelles font référence aux acteurs sollicités, selon
l'intention valorisée, et aux formes d'implication préconisées.
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En somme
Des intentions de plusieurs ordres ont été répertoriées dans les PE-PR :
4* Certaines ciblent le renforcement des apprentissages disciplinaires,
entre autres la maîtrise de la langue française, indispensable dans le
contexte montréalais d'intégration d'une clientèle multiethnique et
qui s'opérationnalise par divers projets mobilisant la communauté
qui incluent les familles.
4^ D'autres visent la mise en place et le maintien de dispositifs de
soutien scolaire, sollicitant pour ce faire parfois non seulement les
personnels scolaires intervenants et des professionnels, mais aussi
des acteurs externes.
4· Le désir d'une meilleure socialisation des élèves, contribuant ainsi à
fournir un environnement scolaire favorable à la réussite, constitue
aussi une intention à laquelle, pour sa réalisation, s'allie souvent la
collaboration de la communauté, particulièrement des organismes qui
offrent en ce sens des programmes, des activités ou des services.
4* De même, des actions dont l'objectif est la réussite de l'élève, et qui
concernent les rapports entre les familles et l'école sont entreprises,
par les acteurs scolaires ou par l'entremise d'acteurs externes vus par
l'école comme des partenaires de l'action éducative.
4» Ces actions prennent certaines formes de mobilisation,
particulièrement : la création de liens, l'information, la formation et
le soutien.
Ainsi, nous savons que des dynamiques de mobilisation (M) EFC - pouvant
prendre une forme soit de création de liens ou de participation à la réussite de l'élève
- sont mises de l'avant par des écoles porteuses d'une intention d'implication
d'acteurs externes (celle-ci étant définie par une orientation de leur PÉ-PR), et ce, que
ces établissements aient été qualifiés de communautaires ou de non communautaires.
Toutefois, nous ne pouvons prétendre de la nature de ces dynamiques relationnelles à
la simple lecture des PÉ-PR. En effet, cela ne suffit pas pour identifier l'interaction
entre les acteurs, leurs rôles respectifs et les rapports qu'ils établissent entre eux. Par
contre, nous avons pu constater que l'interaction ÉF est généralement de type
mobilisation (M), et celle Éc de type allocation (A).
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La figure qui suit fait Ie point sur les dynamiques relationnelles répertoriées
dans les projets éducatifs et les plans de réussite et permet l'introduction d'une
réflexion sur les logiques d'action qui prennent place au sein des écoles. Au cœur de
chaque PÉ-PR, une vision commune se traduit par une intention et instaure une
logique d'action. C'est ainsi qu'une situation d'agir, grâce à des incitatifs, valorise
l'implication d'acteurs et permet la mise en place de dispositifs. Entre les acteurs
(internes et externes) s'instaurent des dynamiques relationnelles portées par des
pratiques et souscrivant l'utilisation des ressources de toute la communauté. Par une
offre de services et en réponse aux demandes du milieu, l'école vise la réussite de


















Figure 13 : Dynamiques relationnelles dans les projets éducatifs et les plans de
réussite
Néanmoins, cela ferait-il que nous serions en présence des éléments qui
constitueraient une communauté éducative qui, elle, permettrait que les ressources
disponibles au sein de la communauté rejoignent réellement les membres qui la
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constituent (Amstutz et al, 1992) ? Pour Deslandes et Bertrand (2001), la
communauté éducative se définit, entre autres, par le sentiment d'appartenance des
acteurs. Là encore, celui-ci ne transparaît pas à la lecture des PE-PR. Pas plus
d'ailleurs que ne se lisent la majorité des éléments cités par divers auteurs comme
favorisant la mise en œuvre et la réussite de la complémentarité d'action que permet
l'ÉC, tel, entre autres : l'esprit d'ouverture des acteurs (Abrams et Gibbs, 2000); une
formation sur les principes de la collaboration (Bepko et Payne, 2002); le partage des
responsabilités, des rôles (Abrams et Gibbs, 2000; Diehl, Gray et O'Connor, 2005).
En somme
4» Chacune des dynamiques qui s'installe entre les acteurs s'insère dans
une certaine logique d'action, née d'une intention qui
s'opérationnalise par des pratiques et des dispositifs qui relèvent
souvent de processus (contraintes) qui débordent du microsystème
qu'est l'école, et qui orientent le rôle de chaque acteur dans une
situation particulière d'un agir commun déterminé par l'école (à
travers les orientations de son PE-PR).
4i Les logiques d'action font état des acteurs impliqués, des interactions
qui s'animent entre eux, selon la situation d'agir qui les réunit.
Il demeure que les dispositifs et les modalités de ces pratiques ne sont pas
inscrits dans les PÉ-PR. De plus, il faudrait prendre en compte les nombreuses
variables qui influent sur les logiques d'action, y compris les divers facteurs internes
de chaque établissement scolaire. Soulignons que les PE-PR ne présentent pas la
totalité des actions actualisées dans les différents contextes scolaires qui impliquent
un agir commun avec des acteurs externes. Ils ne mettent en relief que les actions
prioritaires qui ont été ciblées au moment de son élaboration et représentent les
volontés du milieu.
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4. L'ACTUALISATION D'UNE COLLABORATION ÉCOLE-
COMMUNAUTÉ AU SEIN D'ÉCOLES PRIMAIRES DE LA CSDM
C'est par l'atteinte de nos trois objectifs spécifiques que nous pouvons réaliser
notre objectif général qui est de dresser un portrait des logiques d'action au sein des
écoles primaires de la CSDM qui valorisent le développement de l'ÉC. Ainsi, nous
avons répondu à notre question de recherche, qui était : Qu'en est-il de l'actualisation
d'une collaboration école-communauté au sein d'écoles primaires de la CSDM ?
Le terme actualisation est entendu ici dans le sens de mettre en œuvre une
intention d'implication (la dimension de l'action qui prend forme) au "goût du jour"
(dans un espace temporel et actuel). Il est question ici de "l'émergence" d'une
intention qui s'actualise par une situation d'agir. Les liens entre l'école et la
communauté font désormais partie du paysage scolaire, les incitatifs ministériels vont
en ce sens. Lorsqu'ils sont le reflet de la vision commune (PÉ-PR) des divers acteurs
et que leurs conditions d'application sont facilitantes (dispositifs), les dynamiques
relationnelles école-communauté, par diverses pratiques, sous-tendent l'utilisation de
ressources. C'est par l'offre et la demande que l'agir converge vers le développement
de la communauté.
La figure qui suit, fait donc état de l'actualisation d'une collaboration école-


















Figure 14 : Logiques d'action : Actualisation d'une collaboration école-communauté
Puisqu'il est question d'agir commun, il serait intéressant de regarder celui-ci
selon une approche sociologique des actions organisées (Amblard, Bernoux, Herreros
et Livian, 1996) qui pourrait peut-être expliquer le choix des actions et des moyens de
réalisation favorisés ou à privilégier, mais également ce qui constitue la situation
d'action elle-même, englobant entre autres les caractéristiques de l'établissement
scolaire. En effet, ce que ne révèlent pas les PÉ-PR, ce sont les dimensions qui
construisent l'agir, à savoir les composantes particulières aux acteurs scolaires, mais
aussi à ceux externes à l'école. Ainsi, l'exploration des situations d'agir donnerait
lieu à une meilleure compréhension de l'actualisation des logiques d'action au regard
de l'ÉC.
CONCLUSION
Notre recherche portait sur les logiques d'action au sein d'écoles
communautaires de la CSDM. Plus spécifiquement, nous cherchions à identifier et à
circonscrire les rapports à l'ÉC qui sous-tendent les dynamiques qui prennent place
au sein d'établissements d'enseignement primaire du Réseau centre de la CSDM, de
milieu socioéconomique faible, qui valorisent le développement de l'ÉC.
Indéniablement, le virage en éducation a incité un rapprochement novateur
entre l'école, les familles et la communauté. Certes, l'implantation du projet éducatif
a contribué à instaurer une prise en charge collective de l'action éducative par chaque
communauté scolaire. Ainsi, une nouvelle dynamique sociale a pris place au sein du
système éducatif. Toutefois, cela exige un effort considérable de dépassement dans
les mentalités et les comportements de tous les gens concernés (Conseil supérieur de
l'éducation, 1964). On sait bien peu du changement des pensées à cet égard et de
l'évolution de l'implication d'une communauté qui souhaite participer à l'éducation
des jeunes, de manière individuelle ou collective et organisée. Comme un carrefour
communautaire, l'école s'est vu confier un rôle de "plaque tournante" par laquelle
l'on souhaitait qu'elle devienne un lieu de rassemblement et de services. Peu à peu,
pour ce faire, de nouveaux acteurs éducatifs ont été mobilisés et encouragés à
travailler avec l'école, suivant des objectifs particuliers en ciblant des clientèles
davantage variées et nombreuses.
La figure qui suit récapitule la logique d'action communautaire qu'est l'ÉC,
en tant que vision portée par tous les acteurs qui se traduit par une intention d'agir
commun, encouragée par des incitatifs permettant la mise en place de dispositifs pour
une offre maximisée de services, grâce à l'utilisation des ressources individuelles et
collectives et qui tend vers le développement de la communauté. Cette logique est en
constante évolution, de par les dynamiques relationnelles qui prennent place entre les
acteurs, selon les pratiques qu'ils auront privilégiées.
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Imprégnée des valeurs pédagogiques qui lui sont propres, l'école a dû
transformer sa culture organisationnelle et promulguer par le fait même une nouvelle
dynamique professionnelle. Les incitatifs à la collaboration école-communauté
instaurés par le MELS depuis plusieurs années ont permis de mettre en place, dans un
cadre scolaire, des dispositifs pour une offre de services aux jeunes mais aussi à la
communauté. Enracinée dans son milieu et centrée sur le développement des
personnes et sur la relation éducative, la "nouvelle école de la réussite" est destinée à
dispenser à tous les élèves des services éducatifs adaptés à leurs besoins diversifiés,
en collaborant au développement social et culturel de sa communauté. Comme le
soulignent Bisaillon, Inchaupsé, Massé, Miron et al. (2009), cette orientation vers des
actions conjointes visant le développement des personnes, des élèves, doit être
indéniablement une décision locale.
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Au niveau de l'éducation préscolaire et de l'enseignement primaire, le
Programme de formation de l'école québécoise encourage différentes manières
d'utiliser les ressources du milieu pour mieux répondre aux besoins des élèves et
ainsi, favoriser leur réussite. Par le biais du Programme de soutien à l'école
montréalaise, de la mesure Aide aux devoirs, de même que par Y Opération solidarité,
les écoles primaires de la CSDM sont encouragées à créer des liens avec les familles
et la communauté. De plus, à la CSDM, le développement de l'ÉC est un projet en soi
qui valorise l'émergence de diverses formes de dynamiques relationnelles guidées par
les enjeux communs des différents acteurs. Ces dynamiques se définissent par le
contexte au sein duquel s'initie la création des liens, la présence d'acteurs qui
interagissent, de même qu'une évolution, dans le temps, de ce qui caractérise et
s'organise entre les divers éléments (Pisani et Piotet, 2008).
C'est donc le projet éducatif qui permet à chacun des établissements de
"personnaliser" ses interventions, d'arrimer les priorités locales qu'il a définies à ces
divers incitatifs pour une action communautaire, ou vice-versa, de cibler des actions
qui correspondent aux objectifs de ces incitatifs, et ainsi d'être en interaction avec la
communauté environnante. Pour plusieurs écoles primaires de la CSDM, les enjeux
sont de taille car elles doivent composer avec une clientèle fragilisée par l'effet
conjugué de nombreux facteurs de sources distinctes liés à des conditions de vie
difficiles. N'oublions pas qu'à Montréal, chaque école primaire est sise dans un
quartier qui constitue presque un village, avec son histoire, ses enjeux, ses besoins,
ses solidarités aussi, et dont elle devient le point central (Commission scolaire de
Montréal, 2008).
À l'institution scolaire sont associées deux dimensions. Il a été attribué à
l'entité école le rôle de porter la mission éducative, celle-ci devant refléter la vision
commune des membres de la société. L'établissement physique, quant à lui, doit
permettre, par le rassemblement des acteurs éducatifs, la mise en œuvre et le
déploiement d'actions pour la réalisation de cette mission. La mobilisation accrue des
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ressources (humaines, matérielles et financières) que nécessite l'actualisation d'une
vision de l'éducation qui s'inscrit dans une culture de collaboration et qui a pour
finalité le développement de chaque individu considéré comme membre à part entière
d'une communauté, et ce, en lui offrant les services dont il a besoin pour ce faire, est
en même temps ce qui sous-tend cette vision. Et, c'est là, le paradoxe !
C'est peut-être ce qui explique une forme d'ambiguïté qu'il semble
transparaître à la lecture des PÉ-PR que nous avons analysés. Nul doute, des
intentions d'agir commun y sont inscrites, qu'elles soient de l'ordre de l'élaboration
ou de l'amélioration d'une démarche impliquant les acteurs scolaires, d'une
mobilisation des familles pour une participation à la vie scolaire ou de membres de la
communauté (organismes ou individus) pour offrir aux élèves, par exemple, une
activité d'ordre curriculaire, voire extra-curriculaire. Ces intentions sont parfois le
socle pour l'instauration d'une logique d'action nécessitant d'entrée de jeu. des
dynamiques entre acteurs internes et externes. Elles en sont souvent les moyens aussi.
Parce qu'elle favorise l'échange et la coopération, la mobilisation du milieu,
l'engagement de tous, parce qu'à chaque établissement éducatif correspond une
réalité spécifique, l'école devient communautaire. Milieu de vie de sa communauté,
elle constitue par le fait même un moyen de favoriser la réussite des jeunes, car elle
en fait un engagement social. Non seulement doit-elle permettre la réussite scolaire
qui réfère, selon l'Observatoire international sur la réussite scolaire, à l'atteinte
d'objectifs liés à différents types de savoirs et de compétences, voilà que lui est
attribuée une mission éducative, et ce, non seulement au regard de la clientèle qui
était habituellement la sienne, mais bien davantage auprès de son milieu, voire même
de la société en général. Pour Baby, Guilbert et Savard (1994), la réussite éducative
doit être vue dans une conception plus écologique qui prend son sens dans la relation
avec le milieu dans lequel vit l'enfant.
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Cette logique d'action communautaire nécessite un temps d'appropriation, de
la part des acteurs internes, certes, mais également de la part des nouveaux acteurs
impliqués pour que cette vision devienne effectivement commune à l'ensemble des
individus qui composent cette microsociété. Il ne faut pas oublier que ce n'est que
depuis 2005 que la CSDM souhaite ancrer son plan stratégique par le développement
de l'ÉC et que c'est en 2008 qu'elle a publié le cadre de référence de l'ÉC. Nous
avons analysé les PÉ-PR d'écoles d'enseignement préscolaire et primaire, pour les
années scolaires 2007-2008 et 2008-2009. Il n'est pas fortuit de ne pas encore être en
mesure de véritablement identifier les rapports à l'ÉC qui sous-tendent les
dynamiques relationnelles qui s'animent au sein des écoles, et si ce sont
effectivement les formes qu'elles prennent, les contextes et les agirs qui sont mis en
oeuvre ou les acteurs qui sont impliqués qui déterminent que l'école peut être
qualifiée de EC.
Dans ce sens, nous pensons que l'élaboration d'une démarche evaluative des
logiques d'action au sein des écoles, réalisée dans une perspective stratégique
d'amélioration qui serait transcrite par un exercice multiforme, pourrait constituer une
piste de travail. Bien entendu, celle-ci ne concernerait pas exclusivement les acteurs
"de terrain" mais également les responsables des politiques éducatives et de celles
liées à la santé et aux services sociaux, tout en valorisant une approche écosystémique
qui prendrait en considération, comme l'indique Zay (1994ö), que cette conception de
l'ouverture de l'institution scolaire doit être perçue comme une philosophie des
rapports entre l'école et la société.
Les résultats de notre étude nous ont permis d'atteindre notre objectif général
et ainsi, de dresser un portrait des logiques d'action au sein d'écoles de la CSDM. Ils
fourniront des pistes de réflexion au regard du développement de l'ÉC, à la CSDM
mais aussi à l'échelon national, particulièrement en ce qui concerne les pratiques des
acteurs concernés et les dynamiques qu'ils établissent entre eux. Ils seront pertinents
pour les instances gouvernementales; les décideurs de la CSDM, les personnels du
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BRAC et des institutions scolaires; les organismes régionaux ou nationaux de support
à l'action communautaire. Enfin, par la diffusion de ces résultats, la communauté
scientifique pourra, à partir d'un problème réfléchi, poser un regard sur TEC, son
émergence et son opérationnalisation, de même que son impact sur le développement
des communautés. Souvenons-nous que l'équipe de travail sur le développement de
l'ÉC (Gouvernement du Québec, 2005) avait proposé quelques pistes d'action, à
savoir : une politique cadre sur l'ÉC; un programme de soutien à son développement
et un observatoire sur l'ÉC. La réflexion menée dans le cadre de notre étude est donc
en synchronicité avec le déploiement de l'ÉC à la CSDM, et nous espérons que notre
regard scientifique permettra de mieux en saisir l'expérience !
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ENQUÊTE AUPRÈS DES ÉCOLES PRIMAIRES FRANCOPHONES DU QUÉBEC
Etude des représentations et des indices d'opérationnelisation
de l'école communautaire au regard des mesures et programmes
visant à soutenir la collaboration école-famille-communauté
mise en œuvre dans les écoles du primaire au Québec
Objectif de l'enquête \
Le concept d'école communautaire n'est certes pas nouveau mais gagne du terrain en Amérique du Nord. On
le voit apparaître dans plusieurs pays en tant que dispositif d'opérationnalisation de la relation école-famille-
communauté. Les pratiques liées au concept d'école communautaire impliquent la reconnaissance de
l'importance de la mise en œuvre du capital social d'une collectivité afin d'assurer la réussite et la
persévérance scolaires des jeunes. Les pratiques collaboratives ou partenariales qui en découlent peuvent
prendre diverses formes. La recherche, intitulée Etude des représentations et des indices
d'opérationnalisation de l'école communautaire au regard des mesures et programmes visant à soutenir la
collaboration école-famille-communauté mise en œuvre dans les écoles du primaire au Québec, a pour
objectifs généraux de définir les composantes du concept d'école communautaire et d'identifier son
articulation avec les diverses mesures et les programmes qui visent la réussite scolaire des jeunes Québécois
de mséf.
Cette recherche est menée par l'équipe formée de la professeure Johanne Bédard (chercheure principale) et
des cochercheurs Yves Couturier, François Larose, Annick Lenoir, Louise Potvin et Bernard Terrisse. Il s'agit
d'une équipe interuniversitaire (UdeS, UdeM et UQAM) dont les membres proviennent de divers horizons
disciplinaires, soit : l'éducation, la psychologie, la médecine sociale, le travail social et l'anthropologie. Cette
recherche, subventionnée par le Conseil de recherche en sciences humaines du Canada (CRSH), est
échelonnée sur une période de 3 ans (2007-201 0).
L'enquête par questionnaire, d'une durée d'approximativement 10 minutes, est effectuée auprès des directions
des écoles publiques primaires francophones du Québec de milieux socioéconomiques faibles (indice 7 et
plus). Elle vise à répertorier les écoles se qualifiant de communautaire et à connaître leurs pratiques
collaboratives ou partenariales. Trois possibilités s'offrent à vous, si vous acceptez de participer à la première
étape de notre enquête. Vous pouvez remplir le document joint et nous retourner celui-ci par voie électronique
ou par télécopieur, ou préférer y répondre par téléphone. À ce propos, voir la section ci-après concernant les
consignes.
Sachez que votre collaboration est importante et appréciée...
L'équipe de recherche vous en remercie à l'avance !
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"'^ H Confidentialité
Les données fournies dans ce court questionnaire seront traitées en toute confidentialité à des fins
statistiques et ne seront publiées que sous forme agrégée, donc non nominative. Nous vous garantissons
qu'aucune information recueillie permettant d'identifier un individu ou un établissement ne sera publiée.
Comment y participer
Si vous avez des questions sur l'enquête, vous pouvez contacter France Lemaire, étudiante au 2e cycle et
assistante à la recherche, qui coordonne ce projet et qui se fera un plaisir de répondre à votre
questionnement.
Par S* à l'adresse suivante : CRSH-EC(a),USherbrooke.ca
Par ¦ au 819.821-8000, poste 6-5237 ou au 1.800.267-8337, poste 6-5237
Vous pouvez également joindre par courriel la professeure J. Bédard (Johanne.Bedard@USherbrooke.ca').
Directives générales
X Trois choix s'offrent à vous pour répondre aux questions.
- Choisir de remplir la version électronique du questionnaire et nous la retourner.
- Choisir de remplir la version fichier du questionnaire, l'enregistrer (Barre de Menu / Fichier,
Enregistrer sous), puis :
• nous le retourner en pièce jointe par courrier électronique (s.v.p., dans les quinze jours
après réception) à l'adresse indiquée (CRSH-EC@lJSherbrooke.ca);
• l'imprimer et nous la retourner (s.v.p., dans les quinze jours après réception) au numéro de
télécopieur 819.829-5343 (secrétariat du CRIE) en précisant sur une page de garde les
informations suivantes :
À remettre à : Johanne Bédard, professeure
France Lemaire, assistante à la recherche
Recherche CRSH-ÉC
De : Identifier votre nom et celui de votre école
- Préférer attendre que l'une des assistantes à la recherche vous contacte par téléphone. Elle
pourra identifier un moment qui vous convient de manière à vous poser verbalement les
questions qu'elle notera sur une version manuscrite du questionnaire. Les appels se feront
durant les mois d'avril et de mai prochains. Une période d'environ 10 minutes sera suffisante.
X II n'y a pas de bonnes ou de mauvaises réponses, veuillez simplement indiquer ce qui correspond le
mieux à votre pratique.
Nous vous invitons à répondre en grand nombre à cet appel...
Consignes spécifiques
\ Tout d'abord, veuillez compléter les informations demandées dans la première section réservée aux
renseignements sociodémographiques.
? Dans un second temps, dans la deuxième section, veuillez indiquer une courte définition de ce qu'est
selon vous une école dite communautaire.
\ Enfin, veuillez compléter les sections subséquentes en cochant le choix qui correspond au contexte de
votre école.
A l 'avance, un grand mercipour le temps que vous nous consacrez !
QUESTIONNAIRE portant sur l'identification des écoles
Université de Sherbrooke - Printemps 2008
^5OTBMIS
SECTION 1 : RUBRIQUE D'IDENTIFICATION
1. Veuillez compléter les informations suivantes (* champs importants pour identifier l 'école).
Numéro de l'école (MELS)
*Nom de l'école
*Nom de la direction
*Nom de la Commission scolaire
Région administrative
*Nombre de classes (tout niveau confondu)
*Nombre d'élèves (approx.)
SECTION 2 : DEFINITION DE L'ECOLE COMMUNAUTAIRE
2. Selon vous, votre école peut-elle être qualifiée "d'école communautaire" ?
Veuillez indiquer entre les parenthèses l'item qui correspond à votre réalité.
1-Oui ( ) 2- Non ( ) 3- Peut-être ( )
3. En quelques mots, veuillez expliquer votre réponse.
1
WM
SECTION 3 : MESURES AU SEIN DE L'ECOLE
Depuis quelques années, afin de promouvoir la collaboration école-famille-communauté, différentes
mesures incitatives ont été mises de l'avant par le ministère de l'Éducation, du Loisir et du Sport
(MELS). Celles-ci peuvent se traduire par l'actualisation de programmes, de projets, d'approches,
etc. De même, des initiatives sont offertes par différents organismes. Parmi les diverses mesures
suivantes, veuillez nous dire si oui ou non elles sont actuellement mises en œuvre au sein de votre
école. Dans l 'éventualité où vous ne connaissez pas ces dernières (n 'en avez pas entendu parler),
veuillez l 'indiquer dans la colonne réservée à cet effet.
Mesures incitatives Oui Non Ne connaît pas
1 Programme de soutien à l'école montréalaise
Programme Famille, école, communauté, réussir ensemble (FECRE)
Stratégie d'intervention Agir autrement (SIAA)
Approche École en santé
Programme Passe-Partout (enfants de maternelle 4 ans et leurs parents)
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Autres mesures auxquelles votre école participe (veuillez identifier celles-ci) :






0-5-30 Combinaison Prévention (Défi 5-30)
École en forme et en santé
Aide aux devoirs
Québec en forme
Oui Non Ne connaît pas
L'école éloignée en réseau
Club des petits déjeuners du Québec
Si les programme(s) ou projet(s) que vous avez développé(s) ou auxquels vous participez ne se retrouvent
pas dans la liste précédente, veuillez indiquer ceux-ci :
5.
SECTION 4 : SERVICES IMPLIQUANT UN PARTENARIAT ET DES COLLABORATIONS |
La collaboration école-famille-communauté peut également être vécue à travers différents types de
partenariats. Nous aimerions savoir si vous avez établi des partenariats et si vous travaillez en
collaboration avec des organismes et des membres de la communauté. Parmi ces exemples de
partenariat ou de collaboration, pouvez-vous nous indiquer ceux que vous privilégiez actuellement au
sein de votre école. Lorsque pertinent, veuillez préciser si ces organismes ou associations sont
installés dans l'école. Dans l'éventualité où vous ne connaîtriez pas ces initiatives et services,
veuillez l 'indiquer dans la colonne réservée à cet effet.






Un milieu ouvert sur son école
Établissement vert Brundtland
Jeunes entrepreneurs
Je Passe-Partout (programme de soutien scolaire et parental)
Projet Petits cuistots-Parents en réseaux (PC-PR)
Jeunes Pousses
Autres formes d'initiatives ou de projets auxquels votre école participe {veuillez identifier celles-ci)
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Occupation des lieux









Centre de petite enfance (CPE)
Centre d'éducation des adultes
Organismes communautaires
Veuillez identifier les organismes et les services offerts par ceux-ci (SVP, mentionnez si ceux-ci sont ou non
installés dans l 'école) :
13 Associations
Veuillez identifier les associations et les services offerts en partenariat (SVP, mentionnez si ceux-ci sont ou
non installés dans l 'école) :
14 Municipalité (bibliothèque, camp de jour, activités parascolaires, jardin communautaire, etc.)
Veuillez identifier les services offerts en partenariat avec votre municipalité (SVP, mentionnez si ceux-ci sont
ou non installés dans l 'école) :
Location de locaux pour des activités en dehors des heures d'école
Veuillez identifier les activités et les acteurs impliqués :
Y a-t-il d'autres services dont vous n'avez pas parlé et souhaitez nous faire part ? Veuillez identifier
brièvement ces derniers de même que les acteurs impliqués :
Un énorme merci de votre participation tant appréciée...
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Annexe B













Étude des représentations et des indices d'opérationnalisation
de Vécole communautaire au regard des approches etprogrammes
visant la collaboration famille-école-communauté mis en œuvre au Québec
Recherche financée par:
Le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada (CRSH), N° 410-2007-1790
Entrevue téléphonique individuelle réalisée auprès des personnels du Bureau des
relations à la communauté (BRAC) de la Commission scolaire de Montréal (CSDM)
Objets de réflexion : L 'école communautaire, sa mise en œuvre et ses impacts sur les liens
école-famille-communauté et sur l'interdisciplinarité professionnelle
Échantillon : Tous les personnels du BRAC de la CSDM (N = 15 personnes)
Période : Mai 2009
Chercheure principale:
La professeure Johanne Bédard (UdeS)
Cochercheures et cochercheurs:
Les professeurs Yves Couturier (UdeS), François Larose (UdeS),
Anick Lenoir (UdeS), Louise Potvin (UdeM) et Bernard Terrisse (UQAM)
Coordonnatrice et assistante de recherche:
France Lemaire (MA)
Collaborateur:
Robert Ledoux, directeur d'école à la CSDM retraité
Organisme partenaire de la recherche:
Bureau des relations avec la communauté (BRAC) de la Commission scolaire de Montréal (CSDM)
Sherbrooke - Mai 2009
Faculté d'éducation, Université de Sherbrooke
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LIBÉLLÉ INTRODUCTIF
Bonjour (Mme ou M. X), je me nomme X, assistante de recherche à l'Université de Sherbrooke dans le
cadre la recherche qui étudie l'école communautaire. Celle-ci est menée par une équipe de professeurs-
chercheurs provenant de l'Université de Sherbrooke, de l'Université de Montréal et de l'Université du
Québec à Montréal, sous la direction de la professeure Johanne Bédard de l'Université de Sherbrooke.
Cette étude est rendue possible par une subvention du Conseil de recherches en sciences humaines du
Canada (CRSH). Vous avez accepté de réaliser l'entrevue et je vous en remercie grandement. L'entrevue
portera sur la mise en œuvre de l'école communautaire et ses impacts sur les liens école-famille-
communauté et sur l'interdisciplinarité professionnelle.
Notre entretien téléphonique sera enregistré de manière à ce que l'on puisse retranscrire votre discours à
des fins d'analyses. Toutefois, votre nom n'apparaîtra pas. Ce dernier sera identifié par un chiffre.
Acceptez-vous que nous enregistrons nos propos ? Merci !
L'entrevue comporte une vingtaine de questions réparties en deux thèmes. Mon rôle consistera à poser les
questions et à les répéter au besoin, mais je ne pourrai intervenir de quelque autre façon que ce soit. Il n'y
a pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Si vous ne voulez ou ne pouvez répondre à une question,
simplement me le signifier et nous poursuivrons avec la question subséquente. Y-a-t-il des questions avant
de débuter ?
Êtes-vous disposé à commencer ?
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Sujet n°: (à compléter par l'interviewer)
ENTREVUE AUPRÈS DES PERSONNELS DU BRAC
FICHE D'IDENTIFICATION
1. Sexe QFemme QHomme
2. Dans quelle tranche d'âge vous situez-vous ?
?25 ans et- ?26-30 ans 031-35SUiS 336-4OaIiS
?41-46 ans 347-5OaIiS 351ans et +
3. Quel est le dernier diplôme obtenu et, si c'est le cas, celui en cours ?
Obtenu En cours
DEC (collégial) ? ? Domaine :
Baccalauréat 3 3 Domaine :
Certificat universitaire 3 3 Domaine :
Études de 2e cycle Ul 3 Domaine :
Autre 3 3 Type de diplôme et domaine :
4. Quelle(s) profession(s) avez-vous exercée(s) avant d'être au BRAC, et pendant approximativement
combien de temps ?
5. Quel est votre statut d'embauché au sein du BRAC (réseau et spécificités) ?
6. Depuis quand travaillez-vous à l'embauche du BRAC ?
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PROTOCOLE D'ENTREVUE
Thème 1 - Rapport au BRAC
7. Qu'est-ce que le BRAG ? Pour répondre à cette question, veuillez identifier à qui s'adresse le BRAC, son
mandat et les objectifs qu'il cible.
8. Veuillez décrire en quoi consistent votre fonction au BRAC et les tâches qui y sont associées.
9. Pourriez-vous apporter davantage d'information concernant les éléments suivants.
9.a Veuillez préciser les tâches administratives que vous devez assumer.
9.b Veuillez identifier les comités, conseils ou regroupements au sein desquels vous siégez.
9.C Veuillez indiquer les institutions, organismes communautaires ou regroupements auprès desquels
vous intervenez.
9.d Êtes-vous directement en lien avec les écoles, leur direction et leur personnel scolaire ?
- Si oui, précisez avec qui et expliquez quand, comment et pourquoi.
- Si non, dites pourquoi vous n'intervenez pas.
10. En quelques mots, qu'est-ce qui vous valorise le plus dans votre travail ?
11. Rapidement, veuillez identifier des difficultés rencontrées.
Thème 2 - Rapport au développement des liens école-famille-communauté
12. Selon vous, qu'est-ce qu'une école qui se qualifie de communautaire ? Veuillez en préciser les
caractéristiques.
13 D'après vous, existe-t-il plusieurs formes d'écoles communautaires ? Veuillez expliquer votre réponse.
14. Selon-vous, une école dite communautaire favorise-t-elle davantage la réussite scolaire et éducative des élèves ?
- Si oui, en quoi et comment ?
- Si non, pourquoi ?
15. Pourriez-vous identifier les liens développés entre la communauté et les écoles. Veuillez donner des
exemples.
16. En quoi et comment une école communautaire favorise le dynamisme d'une communauté ?
17. D'après-vous en quoi, quand et comment l'école communautaire répond aux besoins des parents et des
familles ?
18. Outre les formes d'interactions auprès des familles et de la communauté déjà existantes, entrevoyez-vous
d'autres actions qui pourraient être posées et qui favoriseraient davantage de liens ? Veuillez donner des
exemples.
19. Selon vous, quel est le plus grand défi de l'école communautaire et du développement des liens école-famille-
communauté ?
20. Pour terminer, désirez-vous ajouter un ou des commentaires concernant le sujet traité durant l'entrevue ?
Merci beaucoup pour le temps que vous nous avez accordé !
